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La seance est ouverte a 15 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Le President {parle en arabe ) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Burundi a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes, 
appelees a presenter un expose, a participer a la presente 
seance : M. Oscar Fernandez-Taranco, Sous-Secretaire 
general charge du Bureau d’appui a la consolidation 
de la paix; M. Small Chergui, Commissaire a la paix 
et a la securite de l’Union africaine; et S. E. M. Jiirg 
Lauber, Representant permanent de la Suisse aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, en sa qualite de 
President de la formation Burundi de la Commission de 
consolidation de la paix. 

M. Chergui participe a la seance d’aujourd’hui 
par visioconference depuis Montreal. 

Le Conseil de securite va maintenant ahorder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a 
M. Fernandez-Taranco. 

M. Fernandez-Taranco ( parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de cette occasion 
qui m’est donnee d’informer le Conseil de securite de 
Involution de la situation au Burundi depuis fevrier, date 
a laquelle l’Envoye special Michel Kafando a presente 
son dernier expose dans cette salle (voir S/PV.8465). 
Je donnerai egalement quelques details sur sa derniere 
visite dans la sous-region de l’Afrique de l’Est et au 
siege de l’Union africaine a Addis-Abeba. Je saisis cette 
occasion pour saluer la presence importante parmi nous 
de S. E. M. Small Chergui, Commissaire a la paix et 
a la securite de l’Union africaine, de S. E. M. Albert 
Shingiro, Representant permanent du Burundi, et de 
S. E. M. Jiirg Lauber, President de la formation Burundi 
de la Commission de consolidation de la paix. 

Voici quelques faits nouveaux notables survenus 
au Burundi depuis fevrier de cette annee. L’attention du 
Gouvernement est centree sur la conduite des elections 
legislatives de 2020 et continue de mobiliser ses 
citoyens pour qu’ils contribuent a leur preparation. La 
Commission electorate nationale independante (CENI) 


poursuit ses efforts pour sensibiliser la population aux 
valeurs democratiques, en vue de la tenue d’elections 
pacifiques et credibles. La reunion de la CENI, 
initialement prevue le 14 juin pour annoncer le calendrier 
des elections legislatives, a ete reportee. Le 20 mars, le 
Congres national pour la liberte, d’Agathon Rwasa, apres 
de grandes difficultes, a ete autorise a tenir son premier 
congres ordinaire, ce qui a permis a ce parti politique 
de designer ses representants nationaux. Le 17 avril, 
le code electoral a ete adopte a une large majorite par 
l’Assemblee nationale et approuve a l’unanimite par le 
Senat, le 24 avril. Certains membres de l’opposition 
ont denonce le processus entourant l’adoption du code 
electoral. Selon eux, le processus n’avait pas fait Pobjet 
de vastes consultations ni recueilli le consensus requis 
pour le cadre juridique de l’organisation et de la conduite 
des elections en 2020. 

Sur cette toile de fond, la situation des droits 
de Phomme demeure preoccupante etant donne les 
nombreuses violations des libertes civiques et politiques 
fondamentales, signalees par les acteurs politiques, 
certains medias et des organisations de la societe civile. 
La hausse du chomage et Paugmentation du prix des 
produits et services de base ont eu des repercussions 
negatives sur les droits economiques et socioculturels. 

La situation humanitaire est restee pratiquement 
inchangee depuis le dernier expose de PEnvoye special 
Kafando. Malgre une production agricole relativement 
satisfaisante cette annee, pres de 1,8 million de personnes 
restent exposees au risque d’insecurite alimentaire en 
raison de risques climatiques recurrents et devastateurs. 

Au 30 avril, le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies estimait a environ 352 000 le 
nombre de refugies accueillis dans la sous-region. Nous 
encourageons le Gouvernement burundais a travailler en 
etroite collaboration avec ses partenaires pour que l’aide 
parvienne rapidement a ceux qui en ont le plus besoin. 
Nous invitons egalement les partenaires internationaux 
a accroitre leurs contributions, car le plan d’intervention 
humanitaire, qui exige 106,4 millions de dollars, n’est 
actuellement finance qu’a hauteur de 24 %, tandis que le 
plan regional d’aide aux refugies, qui exige 296 millions 
de dollars, n’est finance qu’a hauteur de 17 %. 

Les membres du Conseil se souviendront que le 
20 e Sommet ordinaire des chefs d’Etat de la Communaute 
d’Afrique de l’Est (CAE), tenu le l er fevrier a Arusha, 
a renouvele le mandat du mediateur, le President 
ougandais Yoweri Museveni. Le Sommet a egalement 
re?u le rapport final du facilitateur, Pancien President 
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Benjamin Mkapa de la Republique-Unie de Tanzanie. 
Le rapport est une synthese des cinq sessions du 
dialogue inter-burundais ainsi que de la feuille de route 
du facilitateur pour soutenir le Burundi en amont des 
elections legislatives de 2020. Le Sommet est convenu 
de poursuivre ses consultations sur la voie a suivre. 

Dans ce contexte, du 10 au 22 mai, l’Envoye 
special Kafando s’est rendu au siege de l’Union 
africaine et dans les pays de la sous-region de 
FAfrique de l’Est pour se concerter avec les dirigeants 
regionaux. A Addis-Abeba, il a tenu des consultations 
avec S. E. Moussa Faki Mahamat, President de la 
Commission de l’Union africaine, et S. E. M. Smail 
Chergui, Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine. A Dar es-Salaam, il s’est entretenu 
separement avec l’ancien facilitateur du dialogue inter- 
burundais, l’ancien President Benjamin Mkapa, avant de 
rencontrer S. E. M. Palamagamba Kabudi, Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique-Unie de Tanzanie. 
Le 16 mai, il a ete re?u par S. E. John Pombe Magufuli, 
President de la Republique-Unie de Tanzanie. 

L’Envoye special s’est ensuite rendu a Bujumbura, 
mais n’a pas rencontre les autorites burundaises en raison 
de leur emploi du temps charge. Neanmoins, il a profite 
de l’occasion pour rencontrer certains ambassadeurs 
accredites au Burundi ainsi que l’equipe de pays des 
Nations Unies. A Kigali, il a rencontre M. Richard 
Sezibera, Ministre des affaires etrangeres du Rwanda, 
le 21 mai. 

Au cours de ses echanges avec l’Union africaine et 
la sous-region, l’Envoye special Kafando a propose trois 
pistes d’action possibles pour examen par les parties 
prenantes en vue de stimuler les discussions, notamment 
en ce qui concerne la poursuite du partenariat de l’ONU 
avec la CAE et l’Union africaine dans le cadre des 
efforts menes collectivement pour appuyer le Burundi. 
Il s’agissait premierement de la possibilite de convoquer 
une reunion des garants de l’Accord d’Arusha, en vue 
de reaffirmer son caractere central pour la stabilite 
politique du Burundi; deuxiemement, de l’appui a 
FUnion africaine et a la sous-region dans le cadre des 
elections dans la sous-region; et troisiemement, de la 
poursuite du Groupe de travail technique mixte, qui 
comprend la CAE, FUnion africaine et l’ONU, a l’appui 
des efforts regionaux sur le Burundi. 

Tout au long de ces consultations, les 
interlocuteurs de l’Envoye special ont souligne la 
necessity de respecter la souverainete du Burundi. Ils 
ont egalement souligne l’importance de la poursuite de 


la cooperation entre l’ONU, la Communaute d’Afrique 
de l’Est et FUnion africaine a l’appui du pays, en 
particulier dans le contexte des prochaines elections 
de 2020. Ils ont remercie l’Envoye special de leur avoir 
donne la possibilite de reflechir a la suggestion qu’il leur 
avait faite. A cet egard, l’Envoye special Kafando va 
retourner dans la region pour discuter avec le mediateur 
de la meilleure fafon dont FUnion africaine et l’ONU 
peuvent soutenir les efforts regionaux. 

Nous voudrions saisir cette occasion pour 
remercier les interlocuteurs de l’Envoye special pour 
leur engagement constructif. Le Secretariat encourage 
les dirigeants de la region a poursuivre les consultations 
avec l’Envoye special, en particulier a l’occasion de son 
prochain voyage dans la region. Une fois les consultations 
de l’Envoye special dument achevees, les conclusions 
serviront de base a partir de laquelle le Secretaire 
general pourra definir et recommander la voie a suivre 
au Conseil de securite, y compris les options a l’appui 
du dialogue interburundais dirige par la Communaute 
d’Afrique de l’Est et approuve par FUnion africaine en 
amont des elections de 2020, comme indique dans son 
dernier rapport au Conseil (S/2018/1028). 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Fernandez-Taranco de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Chergui. 

M. Chergui {parle en arabe ) : Je tiens tout 
d’abord a vous feliciter, Monsieur le President, ainsi que 
l’Etat frere du Kowei't, pour tout ce que vous faites pour 
retablir et maintenir la paix et la securite dans le monde. 
Je vous remercie egalement de m’avoir invite a prendre 
la parole devant le Conseil de securite et a participer 
a la seance de cet apres-midi pour faire le point sur la 
situation au Burundi. 

(Vorateur pour suit en frangais) 

L’Union africaine demeure attachee a la 
restauration de la paix et de la stabilite au Burundi. 
Depuis le declenchement de la crise en 2015, nous sommes 
convaincus que seul un dialogue inclusif interburundais 
peut aboutir a un reglement durable de la crise politique. 
C’est dans cette optique que FUnion africaine a 
constamment soutenu la mediation de la Communaute 
d’Afrique de l’Est, conduite par le President ougandais, 
S. E. M. Yoweri Museveni, et le facilitateur, l’ancien 
President tanzanien, S. E. M. Benjamin Mkapa, auxquels 
j’exprime aujourd’hui ma gratitude pour les efforts qu’ils 
ont deployes pour aider les parties burundaises a trouver 
une solution consensuelle et apaisee a la situation qui 
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prevaut dans leur pays et a s’accorder sur une feuille de 
route pour la tenue d’elections credibles en 2020. 

Pour autant, et malgre les efforts de la mediation, 
le dialogue interburundais, dont le cinquieme round tenu 
en octobre 2018 a ete qualifie d’echec, n’a pas enregistre 
de franche avancee. Face a cette situation, le President 
de la Commission de l’Union africaine, M. Moussa Faki 
Mahamat, a adresse une lettre au President Museveni et 
aux leaders de la region garants de l’Accord d’Arusha 
pour la paix et la reconciliation au Burundi, par laquelle 
il a exprime son regret et sa profonde preoccupation 
quant a l’impasse persistante dans le dialogue inclusif, 
mettant ainsi en peril les gains de l’Accord d’Arusha. 
Le President de la Commission a, a cet effet, rappele 
la responsabilite historique des garants de l’Accord 
d’Arusha dans cette phase critique que traverse le 
Burundi, et les a encourages a redoubler d’efforts en vue 
de permettre aux parties dans ce pays frere de surmonter 
les defis et de preserver les gains en matiere de paix, de 
securite et de reconciliation. 

II n’y a pas d’autre alternative. Le dialogue 
interburundais inclusif doit reprendre dans les plus brefs 
delais, car il constitue sans aucun doute le seul moyen 
susceptible de promouvoir et de renforcer la cohesion 
nationale, permettant ainsi la restauration d’un climat de 
confiance renforcee et la mise en place des fondements 
du renouveau dans ce pays. 

S’agissant de l’election presidentielle, il convient 
egalement d’accelerer la mise en place des conditions 
favorables a l’organisation d’elections libres et 
transparentes se deroulant dans un climat pacifique 
et apaise, porteur en soi d’un avenir meilleur pour le 
peuple burundais. C’est dire que les elections de 2020 ne 
doivent pas susciter de divisions supplementaires entre 
les habitants de ce pays. 

Comme le Conseil le sait, les chefs d’Etat et de 
gouvernement de l’Union africaine, lors du Sommet de 
Nouakchott en juillet 2018, ont salue la declaration du 
President Pierre Nkurunziza de ne pas se porter candidat 
a l’election presidentielle de 2020 et ont charge la 
Commission d’accompagner le Gouvernement burundais 
et les parties politiques en vue de travailler ensemble 
pour le bon deroulement des prochaines elections. 

C’est dans ce cadre que j’ai entrepris a 
Bujumbura, du 5 au 7 novembre 2018, une mission 
d’ecoute afin d’explorer les meilleurs moyens a travers 
lesquels l’Union africaine pourrait aider le Burundi, 
surtout dans la preparation des elections prevues 


en 2020. Au demeurant, nous nous rejouissons des 
mesures adoptees par le Gouvernement pour entamer 
le processus preparatoire des elections, en particulier 
la creation le 31 aout 2018 d’une commission electorate 
nationale independante, conformement au code electoral 
burundais. Par ailleurs, il faut noter que les partis 
d’opposition se plaignent d’arrestations arbitraires de 
leurs membres et d’entraves a leurs activites politiques 
sur le terrain. A l’evidence, le Burundi a besoin de 
gestes d’apaisement pour que le climat politique, au fur 
et a mesure que nous avangons vers la date de 2020, ne 
soit pas fragilise davantage et que nous puissions quand 
meme nous assurer de l’inclusivite qui reste necessaire 
a cet effet. Il est imperatif que des progres rapides 
soient enregistres dans ces domaines, car le Burundi est 
confronts a d’autres defis nouveaux. 

Sur le plan de la gouvernance, en depit d’une 
baisse sensible de la violence, surtout dans la capitale 
Bujumbura, il convient de noter la persistance de 
plusieurs cas de violation des droits de l’homme dans 
les provinces du pays. 

Sur le plan humanitaire, la situation des refugies 
et des personnes deplacees demeure une source de 
preoccupation. Cela etant, le rapatriement volontaire 
organise pour les refugies burundais de la sous-region 
et d’autres pays du continent vers leur pays continue. En 
2017, le nombre des personnes refugiees rapatriees de 
Tanzanie et d’Ouganda etait de 13 176. Il est neanmoins 
passe a 9 825 personnes en avril 2019. Il est important 
de noter qu’entre septembre 2017 et avril 2019, la plupart 
de ces rapatries etaient en provenance de la Tanzanie, 
suivie de l’Ouganda, et sont installes dans l’ensemble 
des 18 provinces dupays. 

Sur le plan economique, la situation demeure 
precaire et la lutte contre la pauvrete dans le cadre du 
programme national de developpement necessite une 
attention urgente. 

Nous reaffirmons notre engagement a continuer 
de soutenir tous les efforts visant a trouver une solution 
durable et consensuelle a la situation, dans cette phase 
critique, en vue d’assister le Burundi dans l’organisation 
d’elections libres et transparentes. C’est dans ce cadre 
que le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
a demande a la Commission, conjointement avec la 
Commission d’Afrique de l’Est et en coordination avec 
l’ONU et tous les partenaires concernes, de consentir 
des efforts supplementaires susceptibles d’accompagner 
davantage le Burundi dans sa recherche d’une paix 
et d’une securite durables et d’une reconciliation 


4/24 


19-17725 



14/06/2019 


La situation au Burundi 


S/PV.8550 


consolidee, notamment atravers des elections pacifiques, 
inclusives et credibles en 2020. Nous envisageons par 
ailleurs la convocation du groupe des pays garants de 
l’Accord d’Arusha de 2005. 

Je ne saurais conclure sans rendre un vibrant 
hommage au President Michel Kafando pour 
son engagement et son etroite cooperation avec 
l’Union africaine. 

Au tout debut de cette annee, nous avons 
assiste, admiratifs, au transfert pacifique du pouvoir 
en Republique democratique du Congo. Sans doute, le 
peuple burundais est egalement en droit d’en esperer 
autant et de consolider la stability dans cette region de 
notre continent si souvent mise a rude epreuve. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Chergui de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Lauber. 

M. Lauber (Suisse) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de presenter aujourd’hui au Conseil de 
securite un expose sur la visite recente que j’ai effectuee 
au Burundi du 5 au 10 mai en ma qualite de President de 
la formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix. Conformement a la pratique etablie, cette 
declaration a ete approuvee par les membres de la 
formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix, y compris le pays concerne, le Burundi. 

Conformement aux priorites definies avec les 
membres de la formation, j’ai mis l’accent, lors de ma 
recente visite, sur les questions suivantes : premierement, 
la situation politique et les possibility d’aider le Burundi 
sur la voie d’elections libres, regulieres, inclusives 
et pacifiques en 2020; deuxiemement, la dimension 
socio-economique et l’engagement entre le Burundi 
et les partenaires internationaux autour des priorites 
identifies dans le plan national de developpement 
du Burundi pour 2018-2027; troisiemement, la 
reconciliation nationale et les initiatives locales de 
resolution des conflits; et, quatriemement, les besoins 
immediats et a plus long terme du peuple burundais, 
notamment en ce qui concerne le retour volontaire et la 
reintegration durable des refugies. 

A Bujumbura, j’ai rencontre S. E. M. Ezechiel 
Nibigira, Ministre des affaires etrangeres; M. Martin 
Nivyabandi, Ministre des droits de la personne humaine, 
des affaires sociales et du genre; les Secretaires 
permanents des Ministeres des finances et de la defense, 
ainsi que l’Assistant au Ministre de la securite publique. 


J’ai egalement rencontre le general de corps d’armee 
Silas Ntiguririrwa, Secretaire permanent du Conseil 
national de securite; M. Pascal Nyabenda, President de 
l’Assemblee nationale, qui etait accompagne des deux 
Vice-Presidents, le tres honorable Agathon Rwasa et 
la tres honorable Jocky Chantal Nkurunziza. En outre, 
j’ai rencontre M. Edouard Nduwimana, mediateur; des 
representants des partis d’opposition; des representants 
du Bureau de l’Envoye special des Nations Unies et 
S. E. M. Michel Kafando, l’Envoye special. Enfin, j’ai 
rencontre M. Huang Xia, Envoye special du Secretaire 
general pour la region des Grands Lacs; M. Basile 
Ikouebe, Representant special de l’Union africaine 
pour la region des Grands Lacs; des representants du 
secteur prive, de la societe civile et de la communaute 
diplomatique; des donateurs bilateraux et multilateraux; 
et, bien sur, l’equipe de pays des Nations Unies. Je tiens a 
remercier l’Ambassadeur Albert Shingiro, Representant 
permanent du Burundi, et le coordonnateur resident des 
Nations Unies, Garry Conille, ainsi que leurs equipes 
pour les efforts qu’ils ont deployes pour organiser 
mon programme. 

Ma visite au Burundi a confirme l’impression 
que les prochaines elections en 2020 suscitent deja 
une attention considerable. J’ai done juge important 
d’entendre les vues d’un large eventail d’interlocuteurs 
sur le processus electoral, compte tenu de ses implications 
pour la consolidation de la paix. 

Les autorites m’ont informe que tous les 
instruments et processus necessaires au bon deroulement 
des elections sont en place et que le Burundi financera les 
elections avec ses propres ressources. Le code electoral 
a ete adopte par les membres de l’Assemblee nationale, 
y compris le chef du nouveau parti d’opposition Congres 
national pour la liberte, Agathon Rwasa, par 105 voix 
sur 108. Les autorites ont reaffirme que S. E. le President 
Pierre Nkurunziza ne se porterait pas candidat aux 
elections. En ce qui concerne les preparatifs en vue 
du deroulement pacifique des elections, la necessity 
d’un appui technique a ete mentionnee - par exemple, 
dans les domaines de la formation de la police et de 
la reforme du secteur de la securite. J’ai ete informe 
que la Commission electorate nationale independante 
inviterait aux elections des observateurs d’organisations 
internationales et regionales. 

Les interlocuteurs que j’ai rencontres de certains 
partis de l’opposition ont reitere leur intention de 
participer aux elections de 2020. Ils ont souligne l’etat 
d’avancement des preparatifs des elections, ainsi que 
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la necessite d’un processus ouvert a tous. Un certain 
nombre d’interlocuteurs se sont dits preoccupes 
par les difficultes rencontrees par les membres des 
partis d’opposition pour se reunir librement. Certains 
interlocuteurs se sont dits preoccupes par les recentes 
mesures prises a l’encontre de deux organes de presse 
etrangers qui auraient viole la reglementation nationale, 
selon les autorites nationales. 

Pendant mon sejour a Bujumbura, les autorites ont 
confirme que la situation securitaire dans le pays etait 
calme et stable. Elies ont souligne que la situation dans 
le pays ne constituait pas une menace pour la paix et la 
securite internationales. Aucun incident securitaire n’a 
ete signale pendant ma visite, et les rues de Bujumbura 
etaient pleines de monde et d’activites. Toutefois, un 
certain nombre d’interlocuteurs se sont dits preoccupes 
par les allegations d’incidents violents et de violations 
des droits de 1’homme qui ne faisaient pas l’objet 
d’enquetes et de poursuites appropriees. 

Le Bureau du Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme a Bujumbura a ete ferme fin fevrier a la demande 
des autorites. Le Ministre des droits de la personne 
humaine, des affaires sociales et du genre a confirme 
que le Burundi etait dispose a collaborer avec les organes 
internationaux des droits de l’homme en matiere de 
cooperation technique et a souligne les travaux en cours 
sur la mise en oeuvre des recommandations de l’Examen 
periodique universel du Burundi au Conseil des droits 
de l’homme. La Commission nationale independante des 
droits de l’homme, sous une nouvelle direction depuis 
avril, s’est declaree prete a cooperer avec les partenaires 
concernes afin de promouvoir et proteger l’ensemble des 
droits de l’homme au Burundi. 

Ma visite au Burundi a egalement ete l’occasion 
de donner suite au dialogue socioeconomique avec 
le Gouvernement et les partenaires internationaux 
du Burundi, qui a ete une priorite pour la formation 
ces dernieres annees. Les autorites se sont declarees 
satisfaites du succes de la reunionparallele de haut niveau 
sur la nutrition organisee par le Ministere des finances, 
avec des partenaires bilateraux et multilateraux, en marge 
des reunions de printemps de la Banque mondiale et du 
Londs monetaire international a Washington, en avril. 
En ce qui concerne la mise en oeuvre du plan national de 
developpement du Burundi pour la periode 2018-2027, 
les autorites ont exprime leur intention de mobiliser des 
ressources exterieures pour completer les fonds internes 
et ont indique que des preparatifs etaient en cours pour 


un dialogue de fond avec les partenaires bilateraux et 
multilateraux concernant le plan de developpement. 

Une visite sur le terrain dans le cadre d’un projet 
appuye par le Londs pour la consolidation de la paix, 
qui est execute conjointement par ONU-Femmes, 
l’Organisation internationale pour les migrations et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
a mis en lumiere le travail important accompli par un 
groupe de femmes mediatrices pour attenuer les tensions 
et regler les conflits au niveau communautaire. Les 
temoignages forts partages par les femmes ont montre 
l’importance de soutenir les efforts de mediation par 
des activites generatrices de revenus afin de renforcer 
la resilience et de permettre aux femmes d’assumer leur 
role dans la consolidation de la paix et de participer 
pleinement a la vie politique. 

Par rapport a l’annee precedente, une certaine 
amelioration a ete constatee en ce qui concerne la 
satisfaction des besoins immediats et a plus long terme 
de la population. Toutefois, d’importants besoins de 
financement subsistent, notamment pour le plan de 
reponse humanitaire. Certains interlocuteurs se sont 
dits preoccupes par la necessite de veiller a ce que la 
mise en oeuvre des programmes et projets ne soit pas 
retardee du fait que l’Administration concentre de 
plus en plus son attention sur les elections. Le role 
important des organisations non gouvernementales dans 
la fourniture de l’assistance a ete souligne, de meme 
que la necessite de leur permettre d’operer librement, 
conformement a la legislation nationale et aux normes 
internationales pertinentes. 

J’ai egalement eu l’occasion de m’entretenir avec 
des representants du Gouvernement et avec le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) au sujet du retour au Burundi des refugies des 
pays voisins. Le HCR vient en aide aux refugies au 
Burundi, ainsi qu’aux personnes qui y sont rapatriees 
volontairement, principalement depuis la Tanzanie. La 
protection et l’assistance aux refugies et la reintegration 
durable des personnes deplacees et de celles qui 
choisissent de rentrer chez elles demeurent au cceur des 
preoccupations. Les besoins de financement restent 
aigus dans ces domaines. 

Sur la base de l’experience de ma recente visite, 
mes conclusions et recommandations sont les suivantes. 

Premierement, des elections libres, equitables, 
sans exclusive et pacifiques en 2020, dont les resultats 
jouiraient d’une grande legitimite aux niveaux national 
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et international, sont essentielles pour assurer des 
conditions favorables a l’instauration d’une paix et 
d’une stability durables, ainsi qu’a la poursuite du 
partenariat et de la cooperation autour des priorites de 
developpement du Burundi. J’exhorte le Gouvernement 
burundais, les partis politiques et les autres parties 
prenantes, avec l’appui des Etats membres de la sous- 
region et dans le prolongement des efforts precedents, 
a creer les conditions propices a la realisation de cet 
objectif. J’invite en outre le Gouvernement burundais et 
les partenaires internationaux a determiner rapidement 
les formes d’assistance qui sont souhaitables et 
realisables en vue d’appuyer la preparation et la conduite 
des elections de 2020. 

Deuxiemement, la periode electorale ne doit 
pas entrainer un ralentissement du developpement 
socioeconomique du pays. J’engage le Gouvernement 
et ses partenaires internationaux a poursuivre un 
dialogue de fond sur la mise en oeuvre du plan national 
de developpement et a tirer parti du partenariat 
fructueux qui s’est forme autour de la manifestation 
sur la nutrition organisee a Washington. J’invite 
egalement les partenaires bilateraux et multilateraux et 
le Gouvernement burundais a poursuivre leur dialogue 
en vue de creer les conditions favorables a la reprise de 
l’assistance qui a ete interrompue. 

Troisiemement, j’exhorte les Etats Membres, 
les partenaires de l’Organisation des Nations Unies 
et le Burundi a ceuvrer de concert pour creer un 
environnement favorable a la pleine realisation de 
tous les droits de l’homme, notamment en etudiant les 
possibility d’une participation et d’un appui accrus a 
tous les niveaux. 

Quatriemement, les initiatives visant apromouvoir 
la reconciliation et le dialogue entre toutes les parties 
prenantes, notamment au niveau communautaire, jouent 
un role crucial s’agissant d’apaiser les tensions au cours 
de la periode electorale, de renforcer la resilience au-dela 
des elections et de preserver les acquis obtenus grace a 
l’Accord d’Arusha pour la paix et la reconciliation au 
Burundi. Nous devons continuer de mettre a profit les 
enseignements tires de programmes tels que le reseau de 
femmes mediatrices pour appuyer les initiatives locales, 
en particulier en ce qui concerne l’autonomisation 
des femmes et des jeunes, et nous devons le faire 
plus souvent. 

Cinquiemement, le retour ordonne et en toute 
connaissance de cause des refugies burundais reste 
une question clef, qui necessite un financement 


supplemental afin de permettre le retour digne et 
sur une base volontaire des refugies et d’appuyer leur 
reintegration durable. Le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et ses partenaires 
engages dans cet effort important doivent beneficier 
de ressources, d’un accompagnement et d’un appui 
adequats de la part de la communaute internationale. 

Un rapport ecrit sur ma visite a ete communique 
aux membres de la formation Burundi de la Commission 
de consolidation de la paix et examine a la derniere 
reunion en date de la formation, il y a deux jours a peine. 

Enfin, je voudrais remercier les membres du 
Conseil de securite de leur appui constant a la formation 
et de l’interet qu’ils lui portent. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Lauber de son expose. 

J’appelle l’attention des orateurs sur le 
paragraphe 22 de la note du President parue sous la 
cote S/2017/507, qui encourage tous les participants 
a faire leurs declarations en cinq minutes ou moins, 
conformement a l’engagement du Conseil de faire un 
meilleur usage des seances publiques. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Delattre (France) : Je voudrais commencer 
par remercier chaleureusement le Sous-secretaire 
general Oscar Fernandez-Taranco, le Commissaire 
Smail Chergui et l’Ambassadeur Jiirg Lauber pour leurs 
presentations importantes. 

Je serai bref, afin, comme vient de l’indiquer le 
President, que nous puissions avoir suffisamment de 
temps pour nos echanges en consultations. J’insisterai 
sur trois points : le fait, d’abord, qu’a un an des elections, 
le Burundi est a la croisee des chemins; le caractere 
indispensable, ensuite, de la mobilisation de la region; 
et la necessite, enfin, pour les Nations Unies, de rester 
pleinement engagees, en soutien aux efforts regionaux. 

Ma premiere observation est done que le 
Burundi ne retrouvera le chemin de la stability qu’avec 
l’organisation d’elections libres et inclusives en 2020, 
comme cela vient d’etre dit. Les elections sont dans un 
an : c’est demain. II est essentiel que le Burundi prepare 
ces echeances de la meilleure maniere possible. Nous 
saluons l’engagement du President Nkurunziza a ne 
pas se representer, et la reconnaissance, en fevrier, du 
principal parti d’opposition. Des gestes supplementaires 
n’en sont pas moins necessaires, notamment en assurant 
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a tous les partis un libre acces au territoire burundais, et 
en respectant les droits des opposants. La France appelle 
les autorites burundaises a respecter pleinement leurs 
engagements internationaux en matiere de droits de 
l’homme, et continuera a suivre la situation humanitaire 
et des droits de l’homme avec beaucoup d’attention. 

Dans ce contexte, la mobilisation de la region 
est indispensable; c’est ma deuxieme observation. 
L’intervention devant le Conseil du Commissaire a la paix 
et a la securite de l’Union africaine est particulierement 
bienvenue. Nous saluons en effet les efforts de 
l’Union africaine et l’encourageons a poursuivre son 
engagement en ce sens, afin d’accompagner le Burundi 
et de soutenir les efforts de la Communaute d’Afrique 
de l’Est (CAE). A travers la mediation confiee a la 
CAE, les Etats de la region ont apporte leur soutien a 
la recherche d’une solution durable a la crise politique 
ouverte en 2015. Nous saluons a cet egard l’engagement 
du mediateur, le President Museveni, et la contribution 
du facilitateur, le President Mkapa. Les Presidents 
du Kenya et de la Tanzanie ont ete invites par leurs 
pairs a s’investir egalement. II importe aujourd’hui de 
recueillir revaluation de Faction menee par la region. 
La mobilisation de chacun - la CAE, l’Union africaine, 
mais aussi les garants de l’Accord d’Arusha pour la 
paix et la reconciliation au Burundi - est necessaire 
afin d’accompagner le Burundi sur le chemin de 
la stabilisation. 

II est important, dans ce contexte, que les Nations 
Unies restent pleinement engagees, en soutien aux 
efforts regionaux; c’est mon troisieme point. A un an 
des elections, compte tenu de la remise en cause de 
certains equilibres prevus par FAccord d’Arusha et 
des preoccupations que suscite la presence de certains 
foyers de tension a Fechelle de la region, le Conseil de 
securite ne peut pas se desinteresser de la situation au 
Burundi. La mission de M. Kafando et de ses equipes 
est egalement plus que jamais necessaire. Elle permet 
en effet d’assister les efforts de mediation de la CAE et 
d’ceuvrer avec toutes les parties prenantes a l’elaboration 
de mesures de confiance, afin d’instaurer un climat 
propice au dialogue politique et de faciliter un processus 
de reconciliation inclusif. Nous remercions M. Kafando 
pour ses efforts, et Fencourageons a poursuivre ses 
consultations, afin de presenter rapidement des options 
sur le role que les Nations Unies pourraient jouer, 
en appui aux efforts regionaux pour aller vers une 
normalisation de la situation au Burundi. 


M me Marais (Afrique du Sud) (parle en anglais ): 
Nous remercions M. Oscar Fernandez-Taranco, Sous- 
Secretaire general charge du Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix, et l’Ambassadeur Jiirg Lauber, 
President de la formation Burundi de la Commission 
de consolidation de la paix, de leurs exposes eclairants 
sur Fevolution de la situation au Burundi et de leur 
attachement sans faille a ce processus. Nous voudrions 
egalement remercier FAmbassadeur Small Chergui, 
Commissaire a la paix et a la securite de FUnion 
africaine, de son expose a cet egard. 

L’Afrique du Sud appuie pleinement la poursuite 
du processus de facilitation dirige par la Communaute 
d’Afrique de FEst (CAE) dans l’esprit de FAccord 
d’Arusha pour la paix et la reconciliation au Burundi, 
avec l’appui de FUnion africaine et de l’ONU. Nous 
nous felicitons de la designation du President Yoweri 
Museveni de l’Ouganda comme mediateur du processus, 
aide par les Presidents Uhuru Kenyatta du Kenya et 
John Magufuli de la Tanzanie. A cet egard, le travail 
accompli par Fancien President de la Republique-Unie 
de Tanzanie, Benjamin Mkapa, est inestimable. Nous 
saluons egalement le role crucial joue par FEnvoye 
special du Secretaire general, Fancien President du Faso, 
Michel Kafando, ainsi que par la formation Burundi 
de la Commission de consolidation de la paix, sous la 
direction competente de FAmbassadeur Jiirg Lauber. 

Pour l’heure, toutefois, l’Afrique du Sud juge 
prudent de souligner la necessite pour le Conseil de 
continuer a coordonner ses positions avec celles du 
Conseil de paix et de securite de FUnion africaine (UA) 
dans le cadre de Fexamen des questions africaines. 
L’Afrique a des organisations regionales tres definies, 
qui traitent systematiquement des questions liees a la 
paix et a la securite en Afrique. Dans le cas du Burundi, 
c’est la Communaute d’Afrique de FEst (CAE) qui est 
chargee d’y observer le processus. L’Afrique du Sud 
avait espere que l’on apprecierait davantage de laisser 
les processus de la region suivre leur cours, ce qui aurait 
alors enrichi les debats au Conseil de securite. Laisser 
les processus regionaux suivre leur cours est un facteur 
clef de l’appropriation par l’Afrique des solutions a 
ses propres problemes et de Finstauration d’une paix 
durable. C’est pourquoi nous attendons des dirigeants de 
la Communaute d’Afrique de FEst et des responsables de 
FUnion africaine qu’ils jouent un role dans la definition 
de la voie a suivre par le Burundi, avec l’assistance de 
l’ONU et en coordination avec elle. 
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L’Afrique du Sud est d’avis que ce n’est que 
par le biais d’un dialogue inclusif que nous pourrons 
sortir de l’impasse politique au Burundi. Ceci requiert 
de la communaute internationale qu’elle appuie les 
initiatives de la CAE.A cet egard, nous appelons aussi 
le Gouvernement burundais a creer un environnement 
favorable qui facilite le dialogue avec les principales 
parties prenantes du processus dirige par la Communaute 
dAfrique de l’Est. En tant que garant de EAccord 
dArusha, et dans le cadre de l’heritage de Nelson 
Mandela, l’Afrique du Sud est toujours disposee a aider 
le Gouvernement et le peuple burundais, qui s’emploient 
a democratiser leur pays, a ouvrir davantage l’espace 
politique a tous les partis politiques, et a permettre 
aux medias de jouer leur role consistant a informer les 
societes et a propager la tolerance. 

S’agissant de 1’evolution de la situation politique 
au Burundi, nous continuons de juger encourageante 
la stability de la situation en matiere de securite dans 
le pays. Nous felicitons le Gouvernement burundais 
d’avoir lance nombre de processus prearatoires en 
vue des elections, en particulier la creation d’une 
Commission electorate nationale independante, qui 
est maintenant pleinement operationnelle. Nous nous 
felicitons de l’adoption du Code electoral burundais 
et de l’attachement du Gouvernement a la feuille de 
route de Kayanza de 2018, qui ouvre la voie a la tenue 
d’elections pacifiques en 2020. Nous saluons la decision 
du Gouvernement burundais de financer les elections a 
partir du budget national, et nous exhortonsle Burundi a 
travailler en etroite collaboration avec la Communaute 
dAfrique de l’Est et l’Union africaine pour creer un 
environnement propice a la tenue d’elections libres, 
regulieres, pacifiques, democratique et inclusives, dans 
l’esprit de l’Accord dArusha. 

L’Afrique du Sud salue aussi l’engagement pris 
par le President Pierre Nkurunziza de ne pas se porter 
candidat a l’election presidentielle de 2020, et nous 
attendons du Gouvernement et des partis politiques qu’ils 
travaillent ensemble aux fins d’elections inclusives et 
pacifiques. Les Burundais doivent etre les beneficiaires 
d’elections democratiques qui apportent democratic 
et developpement, avec l’aide de la region. Tous les 
partis doivent pouvoir faire campagne dans l’ensemble 
du pays, sans entrave, pour solliciter du soutien. II ne 
devrait y avoir aucune zone interdite d’acces a un parti 
politique ou a une personnalite politique. 

L’Afrique du Sud salue la contribution du 
Burundi a la paix et a la securite internationales via 


le deployment de plus de 6000 hommes et femmes 
burundaises dans differentes operations de maintien de 
la paix, pour la plupart en Republique centrafricaine et 
en Somalie, faisant du Burundi l’un des principaux pays 
fournisseurs de contingents. 

Nous demandons a la communaute internationale 
d’aider le Burundi a renforcer sa capacite de maintien 
de la paix, etant donne qu’elle est d’une importance 
institutionnelle inestimable pour le pays. En tant que 
membre du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, le Burundi est a feliciter pour son engagement 
continu en faveur de la promotion de la paix et de la 
securite, en contribuant a faire taire les armes en Afrique 
d’ici 2020. 

L’Afrique du Sud est vivement preoccupee par 
la situation humanitaire difficile au Burundi. Nous 
demandons instamment au Conseil de securite et a la 
communaute internationale de faire davantage pour 
attenuer les difficultes socioeconomiques dont patissent 
les Burundais et remedier a la situation humanitaire qui 
y regne. Nous demandons a ses partenaires d’appuyer 
la mise en oeuvre du Plan national decennal de 
developpement, pour le bien des Burundais. Dans cet 
esprit, nous reiterons l’appel lance par l’Union africaine 
a son trente-deuxieme Sommet en faveur de la levee des 
sanctions unilaterales imposees par l’Union europeenne 
a la Republique du Burundi. 

Nous nous felicitons du mouvement de 
rapatriement volontaire des refugies burundais en cours, 
qui a vu 67 710 refugies retourner volontairement au 
Burundi entre aout 2017 et mai 2019, principalement 
en provenance de la Tanzanie, du Kenya, de l’Ouganda 
et de la Republique democratique du Congo. 
L’augmentation du nombre de refugies qui retournent est 
une manifestation du retour de la paix et de la stability 
dans le pays. Nous prions instamment la communaute 
internationale d’appuyer ces efforts et lui demandons 
d’aider au rapatriement et a la reintegration des rapatries. 

Enfin, nous demandons au Conseil de securite et a 
la communaute internationale d’aider le Gouvernement 
et le processus de mediation de la CAE a jeter les bases 
d’un environnement qui soit propice a la tenue d’elections 
democratiques et a un transfert pacifique du pouvoir en 
vue de garantir la paix et la stabilite au-dela de 2020. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Oscar Fernandez- 
Taranco,leCommissaire Smai'l Chergui et I’Ambassadeur 
Jiirg Lauber pour leurs interventions. 
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Ma delegation a eu, ce mercredi, l’occasion 
d’exprimer devant la Commission de consolidation de la 
paix notre preoccupation par rapport a la situation des 
droits de Fhomme et de la situation socio-economique 
au Burundi, ainsi que notre disponibilite au dialogue 
avec les autorites burundaises. 

Aujourd’hui, j’aimerais surtout souligner 
l’importance des elections de 2020. Si l’on veut prevenir 
des contestations ensuite, il faut que le processus 
electoral soit transparent et suffisamment inclusif. Cela 
devrait passer par une feuille de route consensuelle, ou 
les principaux acteurs s’accordent sur les preparatifs et 
les modalites des elections, mais aussi sur les conditions 
necessaries pour garantir des elections pacifiques. 

A cet egard, je voudrais lancer un triple appel 
a tous les acteurs burundais. Des elections credibles 
requierent en effet trois choses : premierement, que 
l’espace politique et mediatique ne soit pas verrouille 
a l’avance; deuxiemement, que les elections ne soient 
pas boycottees; et, troisiemement, qu’elles puissent etre 
observees d’une maniere independante. 

L’inclusivite implique aussi la participation des 
nombreux acteurs politiques pacifiques qui se sont 
exiles ces dernieres annees. Bien entendu, le respect 
de la lettre et de l’esprit de l’Accord d’Arusha est un 
prealable a toute solution. Si ces conditions sont reunies, 
je pense qu’il est important de reflechir au soutien 
que nous pouvons apporter a ce processus, tant sur le 
plan bilateral qu’au niveau des Nations Unies. Dans ce 
cadre, la Belgique se felicite de l’adoption du nouveau 
code electoral, avec un appui politique elargi, ainsi 
que de la recente annonce de la Commission electorate 
nationale independante qu’elle invitera des observateurs 
internationaux et regionaux pour assister au processus 
electoral de 2020. 

La Belgique est convaincue qu’a l’approche de ces 
elections, une opportunity se presente pour trouver une 
solution durable a certaines causes ou consequences de 
la crise de 2015, qui, malheureusement, sont toujours 
d’actualite. Nous saluons l’Ouganda qui, par le biais 
du President Museveni, joue un role clef en tant que 
mediateur. Nous sommes convaincus que l’Ouganda sera 
en mesure de reprendre les recommandations de l’ancien 
facilitateur, le President Mkapa, afin de les mener a 
bien. Nous saluons l’engagement des Presidents kenyan 
et tanzanien. Par ailleurs, les repercussions regionales 
de la situation au Burundi, telles que rapportees par le 
groupe d’experts, soulignent encore la necessity d’un 
engagement regional a haut niveau. 


L’Union africaine continue de jouer un role 
important dans ce dossier. Nous pensons qu’en termes 
de mediation, l’Union africaine ainsi que les garants de 
l’Accord d’Arusha pour la paix et la reconciliation au 
Burundi pourraient completer et renforcer les initiatives 
actuellement entreprises par la Communaute d’Afrique 
de l’Est. 

En parallele, l’ONU et le Bureau de l’Envoye 
special du Secretaire general pour le Burundi doivent 
continuer a soutenir les efforts de la sous-region et 
de la region. Les Nations Unies restent un partenaire 
du Burundi et doivent mettre tout en oeuvre pour 
l’aider a regler ses difficultes d’ordre politique et 
socioeconomique, ce qui doit passer par une pleine 
cooperation et un respect mutuel. La Belgique salue 
l’engagement continu et le travail substantiel entrepris 
par l’Envoye special pour le Burundi, M. Kafando. Son 
mandat reste absolument indispensable pour diriger et 
coordonner l’appui politique des Nations Unies. Nous 
attendons desormais les propositions du Secretaire 
general concernant les roles possibles des Nations 
Unies au Burundi, apres consultation des principaux 
partenaires. En attendant, le Conseil de security doit 
continuer a contribuer a ce debat. 

M. Adorn (Cote d’Ivoire) : Je voudrais 
commencer par feliciter M. Oscar Fernandez-Taranco, 
Sous-Secretaire general charge du Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix, pour la qualite de son expose 
sur revolution de la situation au Burundi. Je salue 
egalement l’Ambassadeur Jiirg Lauber, President de la 
formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix. 

Je salue egalement la participation a la presente 
seance de S. E. M. Small Chergui, Commissaire a la paix 
et a la security de l’Union africaine, dont les eclairages 
fort utiles nous permettent de connaitre les efforts 
inlassables deployes par l’institution panafricaine en 
faveur de la paix et de la stability durables au Burundi. 
Je veux me feliciter egalement de la presence parmi 
nous de mon frere et ami Albert Shingiro, Representant 
permanent du Burundi. 

La Cote d’Ivoire note avec un grand interet 
l’environnement sociopolitique globalement stable au 
Burundi. Tout en saluant les efforts de bons offices de 
l’Envoye special du Secretaire general, elle se rejouit de 
la determination des chefs d’Etat et de gouvernement de 
la Communaute d’Afrique de l’Est (CAE) a poursuivre 
les consultations directes avec toutes les parties 
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burundaises, telles que reaffirmees lors du sommet tenu 
le l er fevrier a Arusha. 

Mon pays reste en effet convaincu que seule 
l’instauration d’un dialogue interburundais inclusif, 
dans l’esprit de l’Accord d’Arusha pour la paix et la 
reconciliation au Burundi et beneficiant du soutien de la 
communaute internationale, y compris l’ONU et l’Union 
africaine, permettra au Burundi, pays frere, de faire 
face aux defis multiples qui attendent d’etre releves. En 
consequence, la Cote d’Ivoire appelle de tous ses vceux la 
reprise d’un dialogue hardi entre toutes les forces vives 
burundaises, afin de creer un environnement apaise, 
indispensable a la tenue d’elections transparentes, libres, 
inclusives et pacifiques en 2020. 

Le reglement de la question humanitaire, ainsi 
que le retour des refugies et des personnes deplacees d 
doivent, autant que les defis politiques et securitaires, 
demeurer au cceur des preoccupations de la communaute 
internationale. Dans ce contexte, le plan d’urgence 
humanitaire pour le Burundi merite tout notre soutien, 
afin de faciliter le retour des personnes deplacees dans 
leur region d’origine, ainsi que celui des refugies, estimes 
a 352 000 selon le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies. 

La Cote d’Ivoire reitere par ailleurs son appel au 
dialogue entre le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme et les autorites burundaises, 
afin de dissiper les nuages d’incomprehensions et de 
mefiance, et d’adresser de concert les preoccupations 
relatives a la fermeture, le 28 fevrier 2019, du Bureau du 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme au Burundi. 
Elle souhaite en outre la poursuite d’une cooperation 
constructive entre le Burundi et la Commission de 
consolidation de la paix, a l’effet de forger une vision 
commune des defis actuels et des solutions en matiere 
de developpement economique et social au Burundi. 
Les initiatives de la CAE visant la relance du dialogue 
politique interburundais doivent etre soutenues sans 
reserve par l’ONU et l’Union africaine. II nous parait 
en effet qu’en la matiere, la CAE dispose d’un avantage 
comparatif important. 

Je voudrais clore mon propos en renouvelant le 
soutien de mon pays a l’Envoye special du Secretaire 
general, le President Michel Kafando, a S. E. M. Small 
Chergui, ainsi qu’au President de la formation Burundi 
de la Commission de consolidation de la paix, 
l’Ambassadeur Jiirg Lauber. Ma delegation les encourage 
a perseverer dans leurs efforts de mediation et de bons 
offices en faveur de la paix et de la stability, en etroite 


cooperation avec les autorites burundaises et celles de la 
sous-region est-africaine. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol ) : Nous remercions M. Oscar 
Fernandez-Taranco, ainsi que les Ambassadeurs Chergui 
et Lauber, pour les precieuses informations qu’ils nous 
ont communiquees. 

La Republique dominicaine note que les 
conditions de securite au Burundi demeurent stables 
malgre un climat de tensions entre le Gouvernement et 
l’opposition. Nous sommes preoccupes par les relations 
toujours tendues entre le Burundi et la Communaute 
d’Afrique de l’Est (CAE), qui ont perturbe le dialogue 
interburundais. Nous comprenons que le dialogue est 
l’outil le plus important pour assurer le bon deroulement 
des elections prevues l’annee prochaine. 

Par consequent, nous exhortons le Gouvernement 
burundais a honorer son engagement de mettre fin a la 
crise politique. Nous appelons la CAE a offrir ses bons 
offices pour remedier a cette situation. A cet egard, 
nous tenons a reaffirmer qu’il est essentiel d’assurer la 
protection de tous les civils, y compris les journalistes et 
les defenseurs des droits de l’homme, en garantissant leur 
securite et leur libre circulation dans l’exercice de leurs 
fonctions au Burundi. Par consequent, nous deplorons la 
fermeture du Bureau du Haut-Commissariat aux droits 
de l’homme au Burundi. 

Les femmes et les filles demeurent les principales 
victimes des violences sexuelles et fondees sur le genre 
perpetrees avec une extreme cruaute, et des discours de 
haine ethniques ou politiques. De meme, les refugiees 
patissent le plus de la situation, et l’absence d’acces 
a l’education limite leurs possibility de developper 
leurs competences, ce qui les rend plus vulnerables 
a 1’exploitation et aux abus. C’est pourquoi nous 
preconisons que le retour des refugies s’effectue selon 
des procedures transparentes de determination du statut 
de refugie. 

Nous nous felicitons egalement que le President de 
la formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix se soit rendu au Burundi du 5 au 10 mai pour 
s’informer directement de l’incidence qu’a l’appui du 
Fonds pour la consolidation de la paix au Burundi, 
grace au projet lance conjointement en octobre 2018 par 
ONU-Femmes, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et l’Organisation internationale pour les 
migrations aux fins de renforcer les mecanismes locaux 
de prevention et de reglement des conflits au Burundi. II 
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est egalement tres positif qu’il ait rencontre le reseau de 
mediatrices du pays. 

Nous soulignons le role que joue ce reseau 
aupres des femmes pour qu’elles puissent participer 
au dialogue dans leurs communautes et assumer une 
fonction dans la consolidation de la paix. Cependant, 
nous reconnaissons egalement les defis auxquels elles 
sont confrontees, notamment s’agissant de renforcer 
leurs capacites en partageant leurs experiences avec 
d’autres femmes qui ceuvrent a regler des conflits 
dans d’autres pays et de surmonter les obstacles a la 
communication et au transport pour faciliter le dialogue 
dans les communautes et sensibiliser d’autres femmes 
a la consolidation de la paix. II est done indispensable 
qu’elles regoivent l’appui financier necessaire pour 
continuer a developper leurs activites. 

Dans un esprit de fraternite et de solidarity avec 
le peuple burundais, avec lequel nous avons recemment 
etabli des relations diplomatiques, la Republique 
dominicaine appelle les autorites nationales a appliquer 
et a respecter les normes internationales qui garantissent 
et protegent la liberte d’expression, la liberte de la 
presse et faeces a l’information. Nous considerons qu’il 
importe de revenir sur les mesures recentes qui entravent 
les libertes d’expression et de la presse dans les medias 
et les reseaux sociaux, pour les adapter aux exigences de 
la societe actuelle. 

De meme, nous prenons note avec une vive 
inquietude des informations faisant etat de persecutions 
a l’encontre des minorites religieuses. Nous exhortons 
done l’Etat a s’acquitter de son obligation de promouvoir, 
respecter et garantir la liberte religieuse et la non¬ 
discrimination sur la base de la religion et a gagner du 
terrain dans la reconnaissance de l’importance d’inclure 
les minorites dans la vie sociale et publique. L’exode 
de ces communautes loin de leur territoire d’origine a 
debouche sur une succession d’evenements tragiques 
qui portent atteinte entre autres aux droits a la liberte 
de circulation, a l’education et a l’alimentation, non 
seulement des adultes mais aussi des enfants. En outre, 
l’Etat doit assurer le retour en toute securite de ceux qui, 
du fait de cette terrible situation, ont cherche un refuge. 

Dans le but d’encourager la cooperation de l’Etat 
avec les entries internationales et les organisations a but 
non lucratif qui collaborent pour ameliorer la situation 
au Burundi, la Republique dominicaine exhorte les 
autorites burundaises a cooperer avec la Cour penale 
internationale, qui procede actuellement a l’examen 
preliminaire d’affaires d’homicide, d’emprisonnement, 


de disparition, de torture, de violences fondees sur le 
genre ou l’orientation sexuelle et de violences contre les 
civils et les defenseurs des droits de l’homme. 

Enfin, nous soulignons la necessity de cooperer 
avec les acteurs humanitaires, dont l’objectif principal 
est de porter secours a une population frappee par des 
difficultes tant humanitaires que relatives aux droits de 
l’homme. Ces acteurs se sont vus limites dans l’exercice 
de leurs fonctions au point de devoir quitter le pays, tandis 
que d’autres ont ete victimes d’arrestations arbitraires. 

M me Mele Colifa (Gurnee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Nous remercions le Sous-Secretaire general 
charge du Bureau d’appui a la consolidation de la paix, 
M. Oscar Fernandez-Taranco; le Commissaire a la paix 
et a la securite de l’Union africaine, M. Small Chergui; et 
le President de la formation Burundi de la Commission 
de consolidation de la paix, l’Ambassadeur Jiirg Lauber, 
de leurs exposes et rapports actualises sur la situation 
au Burundi. 

Nous saluons les efforts et le travail accomplis par 
le facilitateur du dialogue interburundais, M. Benjamin 
Mkapa, dont le rapport final a ete presente au sommet 
regional de la Communaute d’Afrique de l’Est, qui 
a coincide avec la fin de son mandat. Nous esperons 
que ces travaux seront poursuivis par S. E. M. Yoweri 
Museveni, President en exercice de la Communaute 
d’Afrique de l’Est, pour continuer d’appuyer un dialogue 
interburundais sans exclusive, en amont des prochaines 
elections prevues en 2020. 

Comme nous l’avons repete, nous sommes 
convaincus que le respect de l’ordre et de la constitution 
de chaque pays definit et sous-tend ce que sont 
aujourd’hui les Etats modernes, et qu’il est, par 
consequent, le garant de leur stability et de leur plurality 
politique. Nous apprecions les efforts que deploient les 
acteurs impliques dans le dialogue interburundais, qui 
ont abouti a la signature de la feuille de route de Kayanza 
concernant l’organisation des elections legislatives 
de 2020 et a la nomination des nouveaux membres de 
la Commission electorate nationale independante. Nous 
encourageons le Gouvernement et toutes les parties 
concernees a continuer de promouvoir le dialogue 
interburundais, en vue de l’appropriation du processus 
par les Burundais eux-memes et de l’organisation 
d’elections transparentes, pacifiques et ouvertes a tous. 

Dans ce contexte, nous devons reconnaitre que le 
Burundi est en train de revenir a la normale apres les 
tentatives de destabilisation qui ont suivi le processus 
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electoral de 2015. Le Burundi dispose aujourd’hui 
d’institutions democratiquement elues dans tout le pays. 
Celles-ci seront renouvelees de la meme maniere lors 
des elections de 2020, dont les preparatifs se deroulent 
dans une atmosphere detendue et calme. C’est le lieu 
de nous feliciter de la forte volonte politique manifestee 
par le Gouvernement burundais d’assumer a 100% le 
financement du processus electoral qui debouchera sur 
les elections de 2020, ce qui temoigne de son intention 
de s’approprier ce processus electoral. 

Notre delegation felicite chaleureusement le 
Gouvernement burundais pour sa forte volonte politique 
d’instaurer et de consolider le calme et la stability 
politique qui regnent aujourd’hui dans ce pays frere 
d’Afrique centrale. Notre delegation n’est pas la seule 
a feliciter le Gouvernement burundais. Lors de leur 
trente-deuxieme sommet, tenu a Addis-Abeba en 
debut d’annee, les chefs d’Etat et de gouvernement de 
l’Union africaine ont salue les efforts deployes par le 
Gouvernement burundais pour preparer des elections 
libres, democratiques et pacifiques en 2020 en mettant 
en place des mecanismes appropries, conformement a 
l’Accord d’Arusha pour la paix et la reconciliation au 
Burundi, signe en 2000. 

La Republique de Guinee equatoriale se felicite 
de l’esprit de reconciliation et de tolerance observe 
au Burundi marque par le retour dans le pays de cinq 
dirigeants politiques exiles, dont l’ancien President 
Sylvestre Ntibantunganya et l’ancienne deuxieme 
Vice-Presidente Alice Nzomukunda, a la demande 
des autorites, par la garantie de leur securite et de la 
protection de leurs terres, et par la reconnaissance 
du Congres national pour la liberte, nouveau parti 
d’opposition mene par M. Agathon Rwasa. 

Ces faits, de meme que la liberation de plus 
de 3 000 prisonniers, y compris des insurges ayant 
pris part aux manifestations violentes de 2015, ou la 
participation du Burundi a des missions de paix avec 
plus de 6000 soldats, et le retour de 210000 refugies 
depuis 2016, sont des elements reels et concrets qui 
demontrent revolution tres positive de la situation dans 
ce pays d’Afrique centrale. 

La Republique de Guinee equatoriale se felicite de 
cette evolution tres positive de la situation au Burundi. 
La paix et la tranquillite qui regnent actuellement dans le 
pays devraient amener le Conseil de securite a envisager 
serieusement de supprimer le Burundi de son ordre du 
jour et a faire en sorte que les ressources des Nations 
Unies qui sont actuellement affectees a cette situation 


soient transferees a d’autres pays traversant une crise 
de grande envergure et necessitant un appui accru de 
l’ONU. 

La Guinee equatoriale s’associe aux efforts 
deployes par la communaute internationale visant 
a trouver une solution pacifique aux conflits et est 
engagee en faveur de l’edification et de la consolidation 
de societes stables, pacifiques et prosperes, ou prevalent 
l’interet national et la coexistence d’institutions 
socio-politiques et culturelles justes, transparentes 
et inclusives. Par consequent, toute initiative visant a 
consolider la paix et a retablir la legalite internationale 
et qui privilegie des solutions pacifiques et negociees 
aux conflits beneficiera toujours du plein appui de la 
Republique de Guinee equatoriale. 

L’election du Burundi en tant que membre du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine lors 
de la trente-deuxieme session ordinaire de la Conference 
des chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union africaine, 
tenue le 10 fevrier 2019 a Addis-Abeba, temoigne de 
la situation actuelle dans le pays. C’est pourquoi nous 
reaffirmons une fois de plus que le Conseil de securite 
doit retirer le Burundi de son ordre du jour, car la 
situation actuelle dans le pays ne represente plus aucune 
menace pour la paix et la securite internationales. 

Le lancement et la mise en oeuvre du plan national 
de developpement du Burundi est un element essentiel 
du developpement durable du Burundi dans le cadre des 
objectifs enonces dans le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 et dans l’Agenda 2063 de 
l’Union africaine. Nous sommes convaincus que pour 
edifier l’Afrique que nous voulons en 2063, nous devons 
unir nos forces pour mettre en place des mecanismes 
permettant aux Etats de lever les obstacles qui entravent 
leur developpement. 

Pour terminer, la communaute internationale doit 
continuer d’appuyer resolument le Gouvernement et les 
autres parties directement concernees par la promotion 
des mesures de renforcement de la confiance, afin de 
creer un environnement propice a la tenue d’elections 
pacifiques et de susciter un engagement en faveur de 
la Constitution et de la feuille de route en attendant le 
transfert pacifique du pouvoir, dans un climat de paix 
et de concorde nationale. Avant tout, il faut appuyer les 
efforts du Gouvernement en faveur de la reintegration 
des refugies qui rentrent volontairement et massivement 
dans le pays. II importe done que le Gouvernement 
burundais intensifie sa cooperation avec la communaute 
internationale et en particulier, avec l’Union africaine. 
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M. Clay (Royaume-Uni) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier tous nos intervenants de 
cet apres-midi. 

Le Royaume-Uni partage l’ambition exprimee 
aujourd’hui par d’autres orateurs s’agissant d’organiser 
des elections inclusives, pacifiques et justes l’annee 
prochaine et de mettre un terme a la crise humanitaire, 
politique et des droits de l’homme au Burundi. Toutefois, 
depuis notre derniere seance sur cette question 
(S/PV.8465), aucun progres n’a ete accompli en vue de 
trouver une solution a la crise politique, susceptible de 
recueillir l’appui de toutes les parties burundaises avant 
les elections. Nous deplorons tout particulierement 
l’absence de progres dans le dialogue inter-burundais, 
tel qu’indique aujourd’hui par le Commissaire de l’Union 
africaine, M. Chergui. Tant que la situation politique ne 
sera pas reglee, il subsiste un risque reel de violence, 
d’augmentation des violations des droits de l’homme 
et d’escalade de la crise humanitaire, ce qui fait peser 
une menace sur la paix et la stabilite au Burundi et dans 
la region. 

Comme nous l’a demontre l’Accord d’Arusha pour 
la paix et la reconciliation au Burundi, il est possible 
de trouver une solution grace a un leadership unifie et 
efficace, de la region et du Burundi. Par consequent, 
nous appelons la region, en particulier la Communaute 
d’Afrique de l’Est, ainsi que l’Union africaine et le 
Burundi, a faire preuve a nouveau de leadership, avec 
l’appui de l’Envoye special pour le Burundi. Nous tenons 
a souligner que le Royaume-Uni appuie les efforts de 
l’Envoye special, M. Kafando, et que toute solution 
doit etre conforme a l’esprit de l’Accord d’Arusha. Le 
Royaume-Uni reste pret a revoir son approche a l’egard 
du Burundi, y compris son appui aux mesures prises par 
l’Union europeenne une fois que des mesures concretes 
auront ete prises pour ameliorer la situation politique et 
en matiere de droits de l’homme. 

Les elections prevues pour l’annee prochaine au 
Burundi represented une etape critique de son evolution 
politique. Pour la premiere fois en 14 ans, un transfert 
democratique du pouvoir est possible au Burundi. 
Nous prenons note des preparatifs administratifs qui 
ont ete faits, comme 1’a souligne le Sous-Secretaire 
general Fernandez-Taranco cet apres-midi. Toutefois, 
nous demeurons preoccupes par les restrictions qui 
sont globalement imposees aux libertes politiques, 
essentielles a la tenue d’elections libres et regulieres. 

En particulier, depuis la derniere seance 
d’information du Conseil de securite en fevrier, le 


Gouvernement burundais a pris la decision regrettable de 
retirer a la BBC sa licence d’exploitation. Nous sommes 
egalement preoccupes par les observations formulees par 
des responsables de la Commission electorate nationale 
independante a propos des restrictions imposees aux 
medias burundais. Nous appelons le Gouvernement 
burundais a prendre contact avec la BBC en vue du 
retablissement de sa licence d’exploitation et a s’engager 
a creer un environnement independant pour les medias 
au Burundi. 

Enfin, je voudrais exprimer les preoccupations 
du Royaume-Uni face a la situation humanitaire 
au Burundi et souligner qu’il importe de maintenir 
l’appui international aux efforts humanitaires. Selon 
les estimations du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, 1,8 million de Burundais, soit 
environ 15% de la population, auront besoin d’une 
aide humanitaire en 2019. Au 31 mars, il y avait encore 
environ 125 000 Burundais deplaces a l’interieur 
du pays. Je voudrais tout particulierement appeler 
l’attention sur la situation precaire dans laquelle se 
trouvent les refugies et rendre hommage a Faction du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
qui porte assistance a 350 000 refugies dans le cadre du 
plan d’intervention en faveur des refugies burundais. 

Pour terminer, compte tenu des elections qui 
auront lieu l’annee prochaine dans cet environnement 
politique et humanitaire fragile, il est essentiel que 
le Conseil de securite reste saisi de cette question 
et s’engage a appuyer les efforts visant a trouver une 
solution et a instaurer la stabilite au Burundi. 

M. Hunter (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Je remercie tous les intervenants des 
observations qu’ils ont formulees aujourd’hui. Nous 
nous felicitons tout particulierement du point de vue 
et de la vision du Commissaire de l’Union africaine, 
M. Chergui, concernant les differentes options qui 
permettraient d’aller de l’avant, qu’il a presentees cet 
apres-midi. 

Les Etats-Unis sont de<;us par l’absence de 
progres depuis la tenue du vingtieme Sommet ordinaire 
des chefs d’Etat de la Communaute d’Afrique de l’Est 
(CAE), le l er fevrier dernier. Selon toute apparence, les 
dirigeants regionaux n’ont pris aucune mesure depuis 
la derniere seance du Conseil sur le Burundi en fevrier 
(S/PV.8465), alors que les Burundais, sous pression 
politique, continuent de fuir le pays. 
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Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies indique que meme si 8 253 refugies burundais 
ont beneficie d’une aide a des fins de retour volontaire 
de janvier a avril, pendant la meme periode, 2 569 autres 
personnes ont fui le Burundi pour la premiere fois. 
Compte tenu de ces deplacements qui se poursuivent, 
nous demandons a la CAE de relancer les pourparlers. II 
est essentiel que toutes les parties s’engagent en faveur 
du processus dirige par la CAE et parviennent a un 
accord avant les elections de 2020. 

L’espace civique et politique est essentiel a la 
tenue d’elections libres et justes. Malheureusement, les 
violations des droits de 1’homme qui continuent d’etre 
signalees font planer une menace sur le Burundi et les 
preparatifs electoraux. Les arrestations extrajudiciaires, 
les passages a tabac, les intimidations et les enlevements, 
notamment par l’aile jeunesse du parti au pouvoir, 
Imbonerakure, constituent une grave menace pour la 
paix et la securite du pays. 

Une presse libre est indispensable a la democratic. 
Nous exhortons le Gouvernement burundais a respecter 
la liberte d’expression et a permettre aux journalistes de 
mener leurs activites en toute independance, sans crainte 
de violence ou de fermeture forcee en raison de leurs 
reportages. Nous exhortons egalement le Gouvernement 
burundais a prendre des mesures face aux informations 
persistantes et fiables faisant etat de transferts illicites 
d’armes, de recrutement de combattants et d’activites de 
groupes armes dans l’est de la Republique democratique 
du Congo qui sont lies au Burundi. Le moment est venu 
pour toutes les parties a l’Accord-cadre de 2013 pour la 
paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region d’honorer leurs 
engagements de non-ingerence dans les affaires 
interieures des pays voisins et de ne pas offrir un appui 
ou un refuge aux groupes armes. 

La region des Grands Lacs a une chance de se 
transformer en un centre de paix et de prosperite. Le 
Burundi pourrait jouer un role central dans cet effort 
par le reglement de cette crise politique interne et le 
renforcement du respect des droits de l’homme. 

Enfin, nous voudrions souligner que nous 
continuons d’appuyer la resolution 2303 (2016), dans 
laquelle le Conseil a prie le Secretaire general de lui 
faire rapport sur la situation au Burundi tous les trois 
mois. Nous sommes preoccupes par le fait que l’ONU 
ne presente pas les rapports requis par le Conseil en 
temps voulu. 


M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ) : 
La Chine remercie le Sous-Secretaire general, 
M. Fernandez-Taranco, le Commissaire de l’Union 
africaine, M. Chergui, et l’Ambassadeur Lauber de 
leurs exposes. La Chine se felicite de la visite que 
l’Ambassadeur Lauber a effectuee recemment au 
Burundi, qui contribuera a renforcer l’entente mutuelle 
et la cooperation entre le Burundi et l’ONU ainsi que la 
communaute internationale dans son ensemble. 

Ces dernieres annees, la situation politique 
et securitaire au Burundi est restee stable et le 
Gouvernement s’est efforce d’appliquer l’Accord 
d’Arusha pour la paix et la reconciliation afin de 
promouvoir la reconciliation entre les differents groupes 
ethniques du pays et de maintenir la stability interieure. 
II a elabore un plan decennal de developpement pour 
la periode 2018-2027 et coopere activement au niveau 
international dans les domaines economique et 
social. Au cours des quatre dernieres annees, plus de 
60 000 refugies burundais sont rentres de leur plein gre 
depuis les pays voisins, ce qui temoigne de l’amelioration 
continue de la situation au Burundi et des aspirations 
profondes de son gouvernement et de son peuple a la paix 
et au developpement. Toutefois, la paix, la stability et le 
developpement au Burundi ne peuvent etre realises sans 
l’appui et l’assistance de la communaute internationale. 

La Chine estime que la communaute internationale 
doit concentrer ses efforts sur deux domaines. Elle doit 
d’abord respecter pleinement l’appropriation et le role 
de chef de file du Burundi et creer un environnement 
exterieur propice a la paix et a la stability dans le pays. 
A la fin de l’annee derniere, le Gouvernement burundais 
a lance les preparatifs pour les elections de 2020. En 
concertation avec les differents partis politiques du 
pays, il a elabore une feuille de route pour les elections, 
cree la Commission electorate nationale independante et 
s’est engage a mobiliser tous les fonds necessaires pour 
les elections, ce qui demontre pleinement sa capacite et 
sa determination ainsi que celles du peuple burundais a 
s’occuper de leurs propres problemes. 

Etant donne que les elections relevent des affaires 
interieures de tout pays, il importe de veiller a ce que la 
communaute internationale respecte pleinement la prise 
en charge des elections par le Burundi et son role de 
chef de file dans ce domaine et qu’elle fournisse une 
assistance adaptee aux besoins du Gouvernement. Le 
Gouvernement burundais a declare a maintes reprises 
que sa situation ne constituait pas une menace pour 
la paix et la securite regionales et que la question du 
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Burundi ne devait pas rester inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil. Le Conseil doit tenir serieusement compte 
des vues du Burundi et proceder en temps voulu aux 
ajustements appropries a la lumiere de revolution 
recente de la situation. 

Deuxiemement, il est vital de continuer a 
accroitre l’aide humanitaire et socioeconomique 
destinee au Burundi. Nous esperons que la communaute 
internationale et les partenaires internationaux 
honoreront leurs engagements en temps voulu, 
appuieront la poursuite du retour des refugies burundais 
et contribueront au redressement socioeconomique du 
pays, conformement au plan de developpement elabore 
par le Gouvernement. Les organisations et institutions 
internationales competentes doivent reprendre dans 
les meilleurs delais leur cooperation economique avec 
le Burundi ainsi que leur aide au developpement. 
La Chine salue et appuie les efforts deployes par la 
Commission de consolidation de la paix et l’equipe 
de pays des Nations Unies pour continuer de fournir 
une assistance constructive au Burundi. Appuyant 
activement le processus politique et la reconstruction 
nationale du Burundi, elle fait tout ce qui est en son 
pouvoir pour apporter son aide dans de nombreux 
secteurs, notamment l’agriculture, l’education et le 
developpement des infrastructures. Nous sommes prets 
a continuer de contribuer a la paix, a la stabilite et au 
developpement durable au Burundi. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Nous nous felicitons de l’organisation de la presente 
seance et des exposes complementaires de nos 
intervenants, M. Fernandez-Taranco, M. Chergui et 
l’Ambassadeur Lauber. 

Le Perou prend note des recents faits nouveaux 
concernant les preparatifs des elections legislatives au 
Burundi, notamment l’adoption d’un code electoral et 
l’annonce importante faite par le President Nkurunziza 
qu’il ne se presenterait pas aux elections. Nous esperons 
que d’autres mesures seront prises pour garantir la 
nature inclusive, credible et transparente du processus, 
conformement a la feuille de route de Kayanza, et qu’elles 
se traduiront par une consolidation effective de l’etat de 
droit et des institutions democratiques du pays. II sera 
particulierement important de promouvoir et de garantir 
la participation libre et entiere de toutes les forces a la vie 
politique du Burundi. Le succes de ces efforts dependra 
dans une large mesure de l’accompagnement de la 
communaute internationale et en particulier du suivi 
et de l’appui de l’Union africaine et de la Communaute 


d’Afrique de l’Est, qui assument une responsabilite 
centrale dans ces processus. Nous estimons egalement 
qu’il est fondamental d’intensifier en parallele et dans 
l’urgence les efforts visant a revitaliser le dialogue 
inter-burundais, plateforme ideale pour prendre des 
engagements politiques qui permettront d’avancer sur la 
voie d’une paix durable. 

En outre, conformement a l’Accord d’Arusha pour 
la paix et la reconciliation au Burundi, nous soulignons 
l’importance du processus de reconciliation nationale, 
en particulier le travail de la Commission Verite et 
reconciliation, organe charge de jeter les bases qui 
permettront de redonner a la population burundaise 
confiance en ses institutions. II sera egalement essentiel 
d’eviter de nouvelles escalades de la violence a la 
frontiere qui compromettent la stabilite et la securite 
du pays et de la region. A cet egard, nous saluons les 
progres realises au niveau communautaire dans le 
reglement des conflits et, en particulier, la participation 
de groupes de femmes mediatrices, qui, avec les jeunes, 
sont appeles a participer plus activement au processus 
politique du pays. 

Le Perou note avec preoccupation la persistance 
des informations faisant etat de violations des droits 
de l’homme au Burundi et souligne combien il importe 
que ces informations fassent l’objet d’enquetes en bonne 
et due forme et que les responsables soient poursuivis 
et punis. Nous exhortons egalement le Gouvernement 
burundais a renforcer sa cooperation avec les divers 
mecanismes de protection des droits de l’homme des 
Nations Unies et avec les organisations independantes 
de la societe civile. 

Nous insistons egalement sur l’urgence de 
s’attaquer en parallele a la situation humanitaire, en 
particulier en ce qui concerne les milliers de refugies 
et de personnes deplacees. Cela suppose de garantir les 
ressources financieres necessaires et surtout d’afficher 
la volonte politique pour leur permettre de rentrer 
chez eux en toute securite et dans la dignite, en vue 
de leur reintegration dans le pays selon des parametres 
internationalement reconnus. Nous soulignons la 
necessity de mettre en oeuvre le plan d’aide regional pour 
les refugies du Burundi pour la periode 2019-2020 et de 
compter sur le precieux appui du Haut-Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies. 

Nous considerons egalement qu’il est egalement 
indispensable de mettre en oeuvre le plan national 
de developpement du Burundi pour la periode 
2018-2027 et le plan-cadre des Nations Unies pour 
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l’aide au developpement pour la periode 2019-2023, 
car il s’agit d’outils pertinents qui sont susceptibles de 
contribuer a la stabilite politique et au developpement 
socioeconomique du Burundi a moyen et long terme. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer l’attachement 
du Perou a l’instauration d’une paix durable au Burundi, 
ce qui contribuera a la stabilite regionale et permettra 
d’appuyer l’important travail accompli par l’Envoye 
special Michel Kafando en faveur de cet objectif que 
nous partageons tous. 

M. Repkin (Federation de Russie) {parle en 
russe ): Nous remercions de leurs exposes circonstancies 
le Sous-Secretaire general Oscar Fernandez-Taranco, 
M. Smail Chergui, Commissaire a la paix et a la securite 
de l’Union africaine, et M. Jiirg Lauber, President de la 
formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix et Representant permanent de la Suisse. 

A vrai dire, nous ne comprenons pas vraiment 
pourquoi nos collegues du Conseil de securite ont 
insiste sur la tenue de cette seance aujourd’hui. Nous 
savons tous que fort heureusement, cela fait longtemps 
que la communaute internationale n’a plus re?u de 
nouvelle alarmante du Burundi. D’apres les diplomates 
de Bujumbura, nous savons que la situation y est 
calme et que la tendance est a la normalisation. Nous 
attirons l’attention sur la stabilite de la situation en 
matiere de securite et sur la reduction significative de la 
violence, notamment en ce qui concerne les attaques de 
l’opposition radicale contre les infrastructures civiles. 
Les refugies qui se trouvent dans les pays voisins rentrent 
au Burundi, la rapidite de ce processus ne dependant 
que de la disponibilite des ressources necessaires a 
leur installation. 

Nous voulons rappeler une fois de plus au Conseil 
un evenement clef du reglement inter-burundais qui 
a eu lieu il y a un an. Le referendum constitutionnel 
s’est deroule dans le calme avec la participation d’une 
majorite ecrasante de la population burundaise. Nous 
notons que la reforme constitutionnelle a ete soutenue 
par une majorite d’electeurs - plus de 73 % - et que le 
referendum lui-meme a ete precede par une campagne 
d’information democratique et transparente. 

Nous appelons une fois de plus au respect de 
la souverainete du Burundi. La Federation de Russie 
s’oppose categoriquement a toute ingerence dans les 
affaires interieures du pays, y compris dans le contexte 
des elections legislatives et presidentielle prevues 
en 2020. Comme nous le savons, le peuple burundais 


prepare deja activement les elections. Plus precisement, 
il est deja prevu de financer les elections a partir du 
budget national. La Commission electorate nationale 
independante fonctionne, et le Parlement a promulgue 
des amendements au code electoral a une ecrasante 
majorite. Il importe egalement qu’il y ait un dialogue 
permanent entre les forces politiques du pays, comme 
en temoigne 1’adoption de la feuille de route de 
Kayanza par une majorite de partis politiques. Nous 
exhortons les autorites et l’opposition a s’abstenir de 
tout discours mutuellement negatif et a se concentrer 
sur la preparation des elections. La raison initiale du 
conflit qui oppose les forces politiques burundaises a 
disparu depuis longtemps. Le President Nkurunziza a 
promis a plusieurs reprises qu’il ne se presenterait pas a 
la prochaine election. 

Nous pensons qu’en ce moment, le Gouvernement 
burundais a particulierement besoin d’aide sur le plan 
socioeconomique. A cet egard, nous nous felicitons 
de l’adoption par Bujumbura d’un plan national de 
developpement pour la periode 2018-2027. Nous pensons 
que de la levee des sanctions economiques a l’encontre 
du Burundi, en pleine conformite avec les decisions 
des Sommets de l’Union africaine tenus a Nouakchott 
en juillet 2018 et a Addis-Abeba en fevrier dernier, 
pourrait faciliter la realisation de nouveaux progres 
dans ce domaine. 

D’une maniere generate, nous sommes fermement 
convaincus que la situation au Burundi ne represente pas 
une menace pour la paix et la securite internationales. 
L’attention que le Conseil de securite continue de lui 
accorder est depuis longtemps contre-productive, et nos 
discussions n’ont rien fait d’autre que d’aider l’opposition 
intransigeante a compliquer les processus politiques 
internes du pays. Il est essentiel que nous retirions le 
Burundi de l’ordre du jour surcharge du Conseil. 

M. Heusgen (Allemagne) {parle en anglais ) : 
En ce qui concerne ce que vous avez dit au debut de la 
presente seance, Monsieur le President, a savoir que tous 
les participants doivent limiter leurs declarations a cinq 
minutes ou moins, je ne verrais pas d’inconvenients a ce 
que vous rameniez le sablier pour nous aider a cet egard. 

Contrairement a mon collegue russe, jepense qu’il 
est tres opportun que cette question figure a nouveau 
a l’ordre du jour, car nous pensons qu’elle represente 
toujours une menace pour la paix et la securite. La 
crise politique interne au Burundi n’est pas reglee, les 
conditions de securite y sont instables et il existe des 
tensions dans les regions voisines. Je sais que notre ami 
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l’Ambassadeur du Burundi, qui estime que la question 
ne doit pas etre debattue dans cette instance, partage 
egalement cette reticence a l’inscrire a l’ordre du jour du 
Conseil. Mais tout d’abord, comme nous l’avons entendu 
aujourd’hui, un certain nombre de crises, tant nationales 
que regionales, se poursuivent. Nous avons egalement 
entendu tres clairement que tous les representants de la 
region et de l’Organisation des Nations Unies sont prets a 
apporter leur aide. II a ete tres encourageant de constater 
Faction que menent la Communaute d’Afrique de l’Est 
(CAE), l’Union africaine, l’ONU, la Commission de 
consolidation de la paix et le Fonds pour la consolidation 
de la paix. 

Cette mobilisation internationale est absolument 
essentielle pour repondre aux besoins du pays, a 
savoir des elections libres, justes et transparentes 
et la promotion du processus de reconciliation et du 
developpement socioeconomique. Nous avons entendu 
les chiffres sur le nombre de refugies, ainsi que sur 
les consequences des changements climatiques. Les 
refugies doivent etre reintegres et la participation des 
femmes et des jeunes doit etre encouragee. A cet egard, 
je prie FAmbassadeur du Burundi d’accepter cet appui. 
Dans le meme temps, j’exhorte egalement les pays de 
la region voisine, notamment la CAE et les garants de 
FAccord dArusha pour la paix et la reconciliation au 
Burundi, a poursuivre leur collaboration et a veiller a ce 
que des progres soient realises. 

II est tres triste que l’ancien President Kafando 
n’ait pas ete rec/u lors de sa derniere visite en date au 
Burundi. J’ai ecoute ma collegue de FAfrique du Sud 
dire clairement que le President Kafando mene une 
action cruciale dans ce pays. En consequence, j’exhorte 
une fois de plus le Burundi a continuer de preparer les 
elections. II est tres positif que des mesures aient ete 
deja prises a cet egard, mais nous entendons egalement 
des informations selon lesquelles des representants 
politiques de l’opposition sont arretes. Et selon la loi 
burundaise, les acteurs politiques vivant en exil ne sont 
pas autorises a se presenter aux elections. Nous appelons 
en outre a ce que les medias independants - la BBC, 
mais aussi d’autres medias - soient autorises a travailler 
librement dans le pays. 

En ce qui concerne les droits de l’homme, 
j’ai ecoute les intervenants parler de la situation 
preoccupante relative aux droits de l’homme, avec, selon 
leurs dires, des menaces qui pesent sur la societe civile 
et sur les libertes civiles. En consequence, je demande a 
FAmbassadeur a faire tout ce qui est en son pouvoir pour 


permettre au Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme de revenir a Bujumbura. 

Sur le volet socioeconomique, je tiens egalement 
a m’associer aux propos de FAmbassadeur Lauber 
sur l’importance d’appuyer le plan national de 
developpement. Le Fonds pour la consolidation de la 
paix est pret a le faire. Encore une fois, je pense que la 
communaute internationale veut apporter son soutien au 
Burundi. Nous ne sommes pas son ennemi, mais plutot 
son partisan. Nous voulons qu’il s’engage dans la bonne 
direction, et pour ce faire, il a besoin d’elections, de 
developpement socioeconomique, de respect des droits 
de l’homme et de pluralite. 

M. Syihab (Indonesie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier tous les orateurs de 
leurs exposes eclairants et complets, qui nous informent 
que la situation au Burundi reste relativement calme, ce 
qui est un bon signe. Nous avons egalement note que les 
rapports de l’annee ecoulee font etat d’une paix relative. 
Nous esperons que cela va continuer. 

Alors que nous nous rejouissons a la perspective 
des elections de 2020, nous nous felicitons de l’initiative 
consistant a se les approprier au niveau national et a en 
assumer la responsabilite financiere. Nous notons que 
beaucoup reste a faire, et nous exhortons le Gouvernement 
burundais a collaborer avec les mecanismes des Nations 
Unies dans la region. Nous sommes d’accord avec 
M. Chergui pour dire que les elections de 2020 doivent 
donner un elan a l’unite au Burundi. Sur cette base, je 
ferai aujourd’hui trois remarques pertinentes. 

Premierement, les organisations regionales et 
sous-regionales doivent disposer d’un cadre adequat 
pour appuyer le Burundi. Nous saluons les efforts 
deployes par l’Union africaine et la Communaute 
d’Afrique de l’Est (CAE), etprenons note du rapport final 
sur le processus de dialogue inter-burundais dirige par 
la CAE au Sommet d’Arusha cette annee. A cet egard, 
l’lndonesie salue les efforts deployes par le mediateur, 
le President Yoweri Museveni de l’Ouganda, et par le 
facilitateur, l’ancien President Benjamin Mkapa de la 
Republique-Unie de Tanzanie, ainsi que Faction menee 
par l’Envoye special et ancien President du Faso, Michel 
Kafando, et par la formation Burundi de la Commission 
de consolidation de la paix. 

Deuxiemement, l’lndonesie appelle a intensifier 
l’aide humanitaire pour le Burundi. Nous notons avec 
prudence que, selon le rapport du Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies, le nombre des 
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refugies retournant au Burundi atteindra un pic en 2019, 
avec plus de 100000 retours, contre 58 262 en 2018. 
Le mois de mai a ete le point culminant des retours 
de Fan dernier. Nous avons appris que des projets 
transfrontaliers novateurs, appuyes par le Fonds pour la 
consolidation de la paix, avaient ameliore la coexistence 
entre rapatries, refugies et communautes d’accueil 
dans certaines zones ciblees. Pourtant, il est dechirant 
d’entendre que le plan regional d’intervention pour les 
refugies du Burundi compte parmi les appels de fonds les 
moins finances au monde. J’exhorte les pays a continuer 
d’appuyer le Burundi et a honorer leurs engagements a 
l’egard de ce pays. 

Troisiemement, nous devons veiller a ce que le 
conflit ne reprenne pas au Burundi, meme apres 2020. 
Le role de la Commission de consolidation de la paix 
est en effet crucial a cet egard, et c’est pourquoi nous 
nous felicitons des recommandations de la Commission 
de consolidation de la paix, que l’Ambassadeur Lauber 
a formulees et qui consistent notamment a encourager 
le Burundi a identifier les types d’assistance dont il a 
besoin pour preparer les elections de 2020, a encourager 
les partenaires bilateraux et multilateraux a creer les 
conditions propices au retour de l’assistance qui avait ete 
suspendue, y compris le retour des refugies, et a favoriser 
la reconciliation et le dialogue entre tous les acteurs afin 
d’apaiser les tensions. A cet egard, la Commission de 
consolidation de la paix aura certainement un role plus 
important a jouer au Burundi a l’avenir. Le Conseil de 
securite doit pouvoir appuyer a distance le role de la 
Commission de consolidation de la paix et contribuer 
a la realisation des activites de consolidation de la paix 
au Burundi. En fournissant ce cadre, nous renforcerons 
certainement notre action collective au Burundi, dont 
l’objectif est de prevenir une reprise du conflit, et nous 
y contribuerons. 

L’Indonesie reitere son plein appui a Faction de 
la Commission de consolidation de la paix et encourage 
les partenaires et les donateurs a maintenir leurs 
engagements envers le Fonds pour la consolidation de 
la paix. La paix est un luxe difficile a obtenir et plus 
difficile encore a preserver. L’Indonesie se rejouit a la 
perspective de travailler de concert avec le Burundi 
en tant que partenaires, et de faire part de notre 
propre experience. 

M. Lewicki (Pologne) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier le Sous-Secretaire general 
Fernandez-Taranco, l’Ambassadeur Lauber, de la Suisse, 


et le Commissaire Chergui de l’Union africaine, pour 
leurs tres precieuses contributions a notre debat. 

Nous sommes d’accord avec les autres delegations 
qui ont souligne qu’il est pleinement justifie que le 
Conseil examine la situation au Burundi, en particulier 
dans le contexte des preparatifs des elections prevues 
en 2020 et, par consequent, de l’importance cruciale 
du Burundi en termes de paix et de securite dans la 
region. Je voudrais souligner que nous sommes ici au 
Conseil pour aider le Burundi a renforcer la paix et la 
stability sur son territoire et a ameliorer le bien-etre de 
sa population. 

Comme cela a ete souligne par de nombreuses 
delegations, notamment celle de l’Afrique du Sud, les 
organisations regionales et sous-regionales continuent 
de jouer un role essentiel s’agissant de relever les defis 
auxquels sont confrontes les Burundais. A cet egard, la 
Pologne salue tous les efforts deployes jusqu’a present 
par la Communaute d’Afrique de l’Est pour permettre 
un dialogue interburundais sans exclusive. Nous 
encourageons aussi tous les partenaires regionaux, 
notamment l’Union africaine, a s’engager dans le 
processus de mediation, ce qui pourrait aboutir a une 
feuille de route largement acceptee, ouvrant la voie a des 
elections credibles en 2020. 

Plusieurs delegations ont aussi souleve 
l’importante question de la situation des droits de 
l’homme au Burundi. Je voudrais a nouveau reaffirmer 
que nous considerons les droits de l’homme comme Fun 
des piliers du systeme des Nations Unies. Le pilier droits 
de l’homme est strictement lie a ceux de la paix et de la 
securite et du developpement et doit done etre traite de 
fagon globale. C’est pourquoi nous appelons les autorites 
burundaises a reprendre leur cooperation avec le Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme et avec tous les 
mecanismes du Conseil des droits de l’homme. Nous 
prions instamment aussi les autorites burundaises de 
cooperer pleinement avec la Commission d’enquete sur 
le Burundi creee par le Conseil des droits de l’homme. 

Je voudrais egalement ajouter que les autorites 
burundaises sont tenues de respecter et de promouvoir 
les droits de l’homme et les libertes fondamentales, 
notamment les libertes d’expression et de reunion, 
tel que stipule dans la Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples et dans d’autres instruments 
internationaux et regionaux auxquels le Burundi est 
partie. Ce n’est pas une question de valeurs ou de choix, 
mais tout simplement une obligation juridique, car une 
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fois qu’un Etat est partie a un instrument juridique, il est 
tenu d’en appliquer les dispositions. 

Nous sommes egalement preoccupes par la 
situation humanitaire au Burundi. Comme nous venons 
de l’apprendre du Sous-Secretaire general Fernandez- 
Taranco, pres de 2 millions de personnes sont exposees 
au risque d’insecurite alimentaire, ce qui est pour nous 
une information tres troublante. 

L’impasse politique continue d’aggraver la 
situation humanitaire dans le pays et d’entraver son 
developpement. A cet egard, nous saluons les efforts 
que deploient la formation Burundi de la Commission de 
consolidation de la paix et son President, FAmbassadeur 
Lauber, pour ameliorer durablement la societe 
burundaise et les conditions de vie de la population. 

Nous demandons instamment aux autorites du 
Burundi d’ameliorer la bonne gouvernance, car sans 
une bonne gouvernance et sans des institutions solides 
et fiables, il est extremement difficile de promouvoir 
le developpement et de concretiser tous les droits de 
rhomme, notamment les droits economiques et sociaux. 
Nous leur demandons instamment aussi de garantir la 
liberte de la presse et d’ouvrir un espace democratique 
avant les elections prevues en 2020. 

Pour terminer, je voudrais souligner qu’un 
dialogue inclusif entre toutes les parties concernees 
est le seul moyen possible de parvenir a une solution 
durable a la crise politique. Il est essentiel de relever 
les defis actuels de fa?on durable et de permettre 
que les elections prevues en 2020 se deroulent dans 
des conditions satisfaisantes. La societe burundaise, 
terriblement affectee par un conflit qui dure depuis 
des annees, a le droit de faire connaitre ses preferences 
a ses dirigeants nationaux dans le cadre d’elections 
libres, ouvertes et regulieres, dans la lettre et l’esprit de 
l’Accord d’Arusha. 

Le President (parle en arabe ): Je vais maintenant 
faire une declaration a titre national. 

Je voudrais tout d’abord remercier M. Fernandez- 
Taranco, M. Small Chergui, et FAmbassadeur Jiirg 
Lauber de leurs exposes. 

Depuis le referendum constitutionnel 
du 17 mai 2018, auquel ontparticipe la plupart des partis 
politiques burundais, la situation au Burundi reste 
caracterisee par le calme, en comparaison avec celle 
qui prevalait lors de l’eclatement de la crise en 2015. 
Nous esperons que cette situation perdurera jusqu’a 


la tenue de l’election presidentielle en 2020 a laquelle, 
nous l’esperons, participeront tous les secteurs de la 
societe burundaise, l’ensemble des partis politiques et 
les acteurs de la societe civile, notamment les jeunes 
et les femmes. Nous esperons aussi qu’elle sera libre, 
reguliere, transparente et credible, que l’exercice de la 
liberte d’expression sera garanti, et que les organisations 
regionales et internationales seront autorisees a 
l’observer. 

Je voudrais aussi saluer les mesures que prend 
le Gouvernement de la Republique du Burundi pour 
promouvoir le processus politique, telles que l’adoption 
d’une feuille de route avant les elections et la mise en place 
d’une Commission electorate nationale independante, 
ainsi que sa decision de financer entierement l’election 
de 2020 sur le budget national. 

L’annonce par le President Nkurunziza qu’il ne 
sera portera pas candidat a la prochaine election atteste 
le serieux du Gouvernement burundais s’agissant de 
la tenue de l’election Fan prochain et du transfert du 
pouvoir a un nouveau President. Dans ce contexte, 
nous voudrions saluons aussi les efforts que deploient 
l’Union africaine et la Communaute d’Afrique de l’Est 
pour permettre un reglement pacifique des problemes 
politiques et de securite au Burundi, a travers un 
dialogue sans exclusive sur la base de 1 Accord d’Arusha 
pour la paix et la reconciliation au Burundi. 

Nous attendons egalement des Etats membres 
de la Communaute d’Afrique de l’Est qu’ils jouent 
un role plus dynamique et qu’ils collaborent avec le 
Gouvernement burundais et avec les organisations 
internationales et regionales telles que l’ONU, l’Union 
africaine et l’Union europeenne, en vue d’apporter la 
stability souhaitee au Burundi. Le dialogue avec les pays 
voisins et les organisations internationales et regionales 
est Fun des elements essentiels d’une solution durable 
au Burundi. 

S’agissant de la situation en matiere de securite 
au Burundi, celle-ci s’est caracterisee ces derniers 
temps par le calme et continue de s’ameliorer en depit 
de certains incidents de violence et de la pour suite des 
activites de groupes armes. Nous souhaitons vivement 
a cet egard que la situation qui prevaut actuellement 
en matiere de securite continue de s’ameliorer, comme 
elle n’a cesse de l’etre depuis le debut de l’annee. Nous 
esperons aussi que le Gouvernement burundais mettra 
a profit cette situation ainsi que la stability relative 
qui regne pour redoubler d’efforts visant a organiser 
un dialogue national, amener tous les partis politiques 
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a la table des negociations et parvenir a un accord 
garantissant que les elections se tiennent en 2020 dans 
la securite et en l’absence de violences. 

Pour ce qui est de la situation humanitaire, de 
la situation des droits de rhomme et du retour des 
refugies, malgre l’amelioration enregistree par rapport 
a 2017 et la baisse du nombre des personnes exposees au 
risque d’insecurite alimentaire, la situation humanitaire 
continue d’etre source de preoccupation eu egard a la 
poursuite des violations des droits de l’homme, des 
actes de violence et des disparitions forcees. II s’agit la 
de violations des principes des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire. Nous demandons que 
ces violations cessent et que les responsables repondent 
de leurs actes et soient traduits en justice. 

En ce qui concerne le retour progressif des 
refugies, a la suite de l’accord tripartite signe entre 
la Tanzanie, le Burundi et le Haut-Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies, je voudrais souligner 
la necessity d’intensifier les efforts et les activites du 
Gouvernement burundais pour garantir la reinsertion 
socioeconomique des refugies et leur fournir les 
garanties necessaires une fois rentres chez eux. 

S’agissant du developpement et de la situation 
socioeconomique, je voudrais souligner que les 
activites de developpement et de reforme sont des 
facteurs essentiels pour tout gouvernement qui souhaite 
promouvoir le bien-etre de sa societe et assurer un 
avenir sur. L’adoption par le Gouvernement burundais, 
le 22 aout 2018, d’un plan national de developpement 
portant sur une periode de 10 ans, qui comprend des 
objectifs lies aux principes du developpement durable et 
met l’accent sur les zones rurales du Burundi, est un pas 
dans la bonne direction vers la reforme, l’amelioration 
des moyens de subsistance et des conditions economiques 
de la population burundaise et la realisation des interets 
communs de tous les groupes sociaux. Nous esperons 
done que le plan de developpement se traduira par des 
progres reels de l’economie du pays et contribuera a 
stabiliser la situation politique et humanitaire et les 
conditions de securite. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant du Burundi. 

M. Shingiro (Burundi): Comme c’est la premiere 
fois que je prends la parole sous votre presidence, 
Monsieur le President, je voudrais tout naturellement 
vous exprimer mes chaleureuses felicitations, a vous 


personnellement et a votre pays le Koweit, pour 
votre accession meritee a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de juin 2019. Connaissant votre 
attachement aux principes consacres par la Charte des 
Nations Unies et a la primaute du droit international, 
je suis particulierement content de vous voir presider 
le Conseil pour la deuxieme fois durant votre mandat 
de deux ans. Je voudrais egalement remercier mon 
collegue, l’Ambassadeur Jiirg Lauber, President de la 
formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix, pour sa contribution constructive a ce debat, 
au lendemain de sa visite au Burundi du 6 au 10 mai. 
Qu’il me soit aussi permis de remercier le Commissaire 
a la paix et a la securite de l’Union africaine, mon cher 
ami et frere Small Chergui, pour sa contribution a ce 
briefing par video-conference depuis le siege de l’Union 
africaine a Addis-Abeba, meme si certains de ses propos 
s’ecartent dangereusement de la decision prise par les 
chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union africaine a 
leur sommet des 10 et 11 fevrier. 

Lors de ce sommet, les chefs d’Etat ont aborde 
tres rapidement quatre points. Premierement, ils ont 
felicite le Gouvernement du Burundi pour les preparatifs 
des elections de 2020. Deuxiemement, ils ont salue 
la declaration du President Nkurunziza de ne pas se 
representer aux elections de 2020. Troisiemement, 
ils ont lance un appel a la tenue d’elections paisibles 
au Burundi. Quatriemement enfin, ils ont appele a la 
levee des sanctions qui pesent sur le Burundi. II s’agit 
des quatre messages qui constituent la substance de 
la decision prise lors du Sommet des chefs d’Etat et 
de gouvernement de l’Union africaine en fevrier. Les 
propos de M. Chergui relataient les propos du sommet 
qui a eu lieu a Nouakchott, en Mauritanie, il y a de cela 
une annee, en 2018. Je pense que l’expert qui a prepare 
sa presentation a utilise le Sommet de 2018, plutot que 
d’utiliser le Sommet tenu en fevrier, il y a trois mois. 
Nous estimons done que les decisions prises par les 
chefs d’Etat lors du Sommet de fevrier priment sur toute 
autre consideration et sur les propos du Secretariat de 
l’Union africaine. Je voulais faire cette nuance avant 
de continuer. 

Enfin, je souhaite remercier les autres membres 
du Conseil qui ne menagent aucun effort pour soutenir 
le respect des principes consacres par la Charte des 
Nations Unies dans le traitement de la situation au 
Burundi devant le Conseil. 

Nous regrettons encore une fois qu’il existe 
encore quelques pays qui maintiennent manifestement 
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des positions figees depuis plus de quatre ans, au lieu de 
faire la lecture de la situation au Burundi avec objectivity 
et discernement. Certains sont alles jusqu’a former une 
coalition de cinq pour reclamer une reunion inopportune 
sur le Burundi le mois dernier (voir S/PV.8538), comme 
s’il y avait une situation d’urgence dans notre pays, le 
Burundi. Ce qui est etonnant dans tout cela, c’est que 
certains de ces pays qui nous lancent des fleches depuis 
quatre ans sans interruption se trouvent eux aussi en 
difficulty. Certains d’entre eux connaissent une crise 
institutionnelle majeure. D’autres connaissent une crise 
identitaire ou une crise sociale aigue. D’autres encore 
connaissent ces trois crises. Mais ils continuent a 
s’occuper du Burundi. C’etait juste une parenthese. 

Meme si cette reunion nous a ete imposee, il 
me plait d’y participer et de faire au Conseil le tour 
d’horizon de la situation generale dans mon pays 
depuis la derniere reunion du Conseil sur le Burundi, 
le 19 fevrier 2019 (voir S/PV.8465), tout en esperant que 
ce briefing sera le dernier sur mon pays, le Burundi, qui 
ne cesse de reclamer legitimement son retrait de l’ordre 
du jour tres charge du Conseil. 

Comme l’a si bien dit mon collegue, l’Ambassadeur 
Jiirg Lauber, qui detient des informations de premiere 
main apres sa visite au Burundi le mois dernier, je 
puis a mon tour confirmer aux membres du Conseil 
que depuis 2017, la situation politique et securitaire au 
Burundi est tranquille, stable et entierement maitrisee. 
Les preparatifs des elections de 2020 sont tres avances, 
aussi bien sur le plan organisationnel que budgetaire. 
Les mecanismes nationaux sur la preparation des 
elections se mettent progressivement en place, pendant 
que les gestes d’apaisement favorisant un climat propice 
a la tenue des elections paisibles l’annee prochaine ne 
cessent de se multiplier. Sans etre exhaustif, je citerai 
notamment les mesures suivantes. 

La Constitution du 7 juin 2018 constitue deja le 
premier cadre legal fondamental pour l’organisation 
des elections de 2020. La feuille de route de Kayanza 
conduisant aux elections pacifiques de 2020 a ete adoptee 
avec un large soutien de toute la classe politique. La 
Commission electorate nationale independante (CENI) 
est deja constitute et elle est operationnelle. Le code 
electoral revise a ete adopte par le Parlement burundais 
en avril 2019, a savoir par des deputes du parti au pouvoir 
et de l’opposant Agathon Rwasa ensemble dans un climat 
de compromis et un esprit d’echange mutuel, avec un 
score de 105 voix sur 108. Le Conseil comprendra done 
que le code electoral est consensuel. II a egalement ete 


decide de financer l’ensemble du cycle electoral avec les 
ressources nationales. 

L’espace politique dans le pays a ete elargi avec 
l’agrement du nouveau parti de l’opposition, le Congres 
national pour la liberte, de l’honorable Agathon 
Rwasa. Contrairement a ce qui se dit, ce parti poursuit 
l’ouverture de ses nouvelles representations a l’interieur 
du pays sans aucune entrave. La decision du President 
de la Republique de renoncer volontairement a ses 
droits constitutionnels de se representer aux elections 
de 2020 constitue un geste de haute valeur politique 
et democratique, qui pourrait servir d’exemple sur 
tout le continent et ailleurs. La liberation, au debut de 
l’annee, de plus de 2000 prisonniers, incluant les jeunes 
casseurs et insurges de 2015, rentre egalement dans cette 
campagne visant a promouvoir la reconciliation et la 
tolerance politique avant le grand rendez-vous electoral 
de 2020 et au-dela. 

Toujours sur l’aspect organisationnel des 
elections, le Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement 
de l’Union africaine, qui s’est tenu du 10 au 11 fevrier 
a Addis-Abeba, a felicite le Gouvernement burundais 
d’avoir indie les processus preparatories des elections 
de 2020, en particulier la creation de la CENI, ainsi que 
de la Commission Verite et reconciliation. Le Sommet 
a salue en outre la declaration faite par le President 
de la Republique de ne pas se representer a l’election 
presidentielle de 2020, et a exhorte le Gouvernement 
et les partis politiques a travailler ensemble pour le 
bon deroulement des prochaines elections. A la meme 
occasion, le Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement 
de l’Union africaine a reitere a l’Union europeenne sa 
demande tendant a ce que soient levees immediatement 
les sanctions unilaterales et immorales qui pesent sur le 
Burundi et son peuple. 

En ce qui concerne le dialogue entre les partis 
politiques en vue de l’organisation des elections de 
2020, il se poursuit normalement au Burundi dans 
un esprit d’ouverture et de tolerance politique. Ma 
delegation rappelle que c’est grace a ce dialogue que la 
quasi-totalite des decisions qui ont ete prises au Burundi 
ont ete consensuelles. Il s’agit notamment de la feuille 
de route de Kayanza en vue des elections paisibles en 
2020, de la mise en place de la CENI, de l’adoption du 
code electoral par le Parlement et du retour au pays de 
plusieurs leaders politiques qui avaient fui le pays en 
2015. Parmi eux figurent des anciens Presidents et Vice- 
Presidents de la Republique, des membres du Parlement, 
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ainsi que des hauts cadres de l’Etat qui sont aujourd’hui 
integres dans leur vie politique et professionnelle. 

Les acteurs etrangers qui semblent vouloir 
ramener cette question de dialogue hors du Burundi, 
alors que la facilitation a ete cloturee le l er fevrier 2019, 
visent trois choses. Premierement, ces acteurs visent 
a destabiliser le Burundi a la veille des elections de 
2020; deuxiemement, ils visent a donner un coup de 
pouce aux putschistes de 2015, aujourd’hui en cavale, 
heberges, nourris et proteges par ces memes acteurs qui 
ne cessent d’agresser diplomatiquement et politiquement 
le Burundi depuis 2015; et troisiemement, ils visent a 
detourner l’attention des Burundais de l’essentiel, c’est- 
a-dire l’organisation des elections de 2020 et la mise 
en oeuvre du Plan national de developpement. Tous ces 
acteurs exogenes devront, le moment venu, assumer 
leur part de responsabilite dans toutes les consequences 
de leur ingerence dans les affaires qui relevent de la 
souverainete du Burundi. Les Burundais et le monde 
les observent. Pour sa part, le peuple burundais restera 
oppose, par principe, en tout temps, tout lieu et en toute 
circonstance, a toute tentative d’ingerence etrangere, 
qu’elle soit etatique ou le fait d’une organisation 
regionale ou internationale. 

Sur le plan securitaire, la situation au Burundi est 
generalement tres bonne sur toute l’etendue du territoire. 
Du nord au sud, de l’ouest a l’est, en passant par le centre, 
la nuit comme le jour, les citoyens burundais jouissent 
de leurs droits civiques et politiques en toute quietude. 
Ce constat positif sur le plan securitaire est partage par 
tous les acteurs regionaux et internationaux de bonne 
foi qui visitent notre pays depuis 2017, et ce, jusqu’a nos 
jours. La derniere visite en date est celle du President 
Felix Antoine Tshilombo Tshisekedi, de la Republique 
democratique du Congo, qui a effectue une visite de 
travail au Burundi aujourd’hui, pour s’entretenir avec 
son homologue burundais, S. E. M. Pierre Nkurunziza, 
President de la Republique du Burundi, sur des sujets 
d’interet commun sur le plan bilateral, regional 
et international. 

Pour ce qui est de la situation humanitaire, nous 
nous felicitons du retour massif et volontaire des refugies 
burundais qui avaient fui le pays en 2015. Au-dela des 
milliers de Burundais qui rentrent d’eux-memes, sans 
l’assistance du Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies, entre le l er aout 2017 et le 29 mai 2019, 
70 285 refugies ont ete rapatries volontairement au 
Burundi, en provenance principalement de Tanzanie, 
mais aussi du Kenya, de l’Ouganda et de la Republique 


democratique du Congo. Tout pres de nous, le 11 juin, 
cette semaine, 397 refugies sont rentres au pays via 
la frontiere sud du Burundi, en provenance des pays 
voisins. Ce mouvement de retour volontaire massif 
est une manifestation evidente du retour de la paix, la 
tranquillite et la stability dans le pays, nonobstant certains 
propos de certains acteurs etrangers qui continuent 
de gonfler deliberement le nombre de refugies encore 
en exil pour maintenir le Burundi dans une psychose 
de crise artificielle. Au-dela des efforts nationaux, le 
soutien de nos partenaires dans les operations d’accueil 
et de reinsertion socioeconomique de ces milliers de 
refugies de retour dans le pays reste necessaire. II en 
est de meme pour les communautes locales d’accueil qui 
doivent elles aussi etre soutenues. 

En ce qui concerne la presence du Burundi a 
l’ordre du jour du Conseil de securite, il est clair que 
nous y sommes pour des raisons politiques et des 
interets exterieurs, qui n’ont rien a voir avec le bien-etre 
du peuple burundais. La situation politico-securitaire 
actuelle dans le pays ne constitue aucune menace a la paix 
et a la securite internationale pour justifier le maintien 
arbitraire de mon pays a l’ordre du jour du Conseil de 
securite. L’organisation en cascade des reunions sur 
le Burundi, qui ne sont pas motivees par la realite du 
terrain, constitue un facteur de destabilisation du pays 
au lieu de favoriser la paix et la tranquillite. De telles 
reunions intempestives donnent indirectement un coup 
de pouce aux putschistes de 2015 qui ont fui le pays et qui 
sont recherches par la justice burundaise. Nous reiterons 
done notre appel legitime pour le retrait du Burundi de 
l’ordre du jour du Conseil de securite. Le temps precieux 
consacre au Burundi peut etre alloue aux autres zones en 
ebullition, qui sont legion. La place du Burundi devrait 
etre au niveau des agences et programmes des Nations 
Unies traitant du developpement socioeconomique 
pour accompagner les efforts nationaux dans la mise 
en oeuvre du Plan national de developpement et des 
objectifs de developpement durable du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030. 

Nous rejetons cette agression politico- 
diplomatique injustifiee contre le Burundi et son 
peuple. La diplomatic des muscles doit ceder la 
place a la cooperation mutuellement benefique et 
respectueuse. Ce ne sont pas ce genre de pressions 
a deux poids, deux mesures, disproportionnees et 
injustes qui vont nous remettre a genoux 57 ans apres 
la fin de la colonisation dans notre pays, une periode 
cauchemardesque dont le peuple burundais essaie 
encore de se reveiller aujourd’hui. Que les acteurs 
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etrangers cessent d’infantiliser le peuple burundais. Le 
peuple burundais est un peuple fier, digne et tres attache 
a son independance politique et a ses valeurs d’ubuntu. II 
est suffisamment mature pour s’occuper de ses affaires 
sans aucune interference etrangere, qu’elle soit proche 
de nos frontieres ou lointaine. Toute tentative d’entrer 
dans notre cuisine interne sans y etre invite se heurtera 
toujours au sursaut et au patriotisme burundais, comme 
ce fut le cas lors de la conspiration pour le changement 
de regime en 2015. Nous sommes conscients que le 
complot de 2015 n’est pas mort et enterre. Certains 
acteurs cherchent a le ressusciter par des moyens 
subtils, moins apparents et plus difficiles a deceler a 
premiere vue, mais qui n’echappent pas, heureusement, 
a notre vigilance. 

Pour conclure, ma delegation souhaite souligner 
deux chantiers majeurs qui sont actuellel4ment au 
centre de l’attention des Burundais. II s’agit du processus 
electoral de 2020 et du processus de mise en oeuvre du 
Plan national de developpement du Burundi. Le premier 
chantier est le processus de mise en oeuvre du Plan 
national de developpement, qui s’etale sur une periode 
de 10 ans allant de 2018 a 2027. Le Gouvernement 
burundais s’est engage a redoubler d’efforts pour 
mobiliser les ressources domestiques necessaires pour 
financer la majeure partie des priorites identifiees. Nous 
remercions d’ailleurs l’equipe de pays des Nations Unies 
au Burundi pour son accompagnement et invitons les 
partenaires qui le souhaitent a y contribuer. Le deuxieme 
chantier majeur qui tient a cceur aux Burundais en ce 


moment est l’organisation des elections de 2020. II s’agit 
ici d’une affaire interne qui releve exclusivement de 
la souverainete nationale. Tout accompagnement a ce 
processus doit etre fourni sur demande du Gouvernement 
burundais, conformement aux principes inscrits dans la 
Charte des Nations Unies. Toute tentative de vouloir 
creer un nouveau role, ou de redefinir un role existant, 
aux Nations Unies pour s’occuper des elections au 
Burundi a la place des Burundais, serait une atteinte a 
la souverainete nationale et une violation flagrante de la 
Charte des Nations Unies, qui stipule au paragraphe 7 de 
son Article 2 : 

« Aucune disposition de la [...] Charte 
n’autorise les Nations Unies a intervenir dans 
des affaires qui relevent essentiellement de la 
competence nationale d’un Etat ni n’oblige les 
Membres a soumettre des affaires de ce genre a 
une procedure de reglement aux termes de la [...] 
Charte ». 

C’est par cette citation que je conclus mes propos. 
Encore une fois, je vous remercie d’avoir organise cette 
seance et j’espere qu’elle sera la derniere seance sur 
le Burundi. 

Le President (parle en arabe ) : II n’y a plus 
d’orateurs ou d’oratrices inscrits sur la liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre l’examen de la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 17 h 10. 
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